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Mon cher ami, 

Vous avez bien voulu donner place, dans 
le journal que vous dirigez si honorable- 
ment, à cet essai donivous^même et quelques 
amis — j'ai le bonheur d'en avoir — ne 
m'avezpas caché les très-nombreux et très 
réels défauts. 

Peut-être avec vos conseils et les leurs 
j'aurais pu refaire ce travail et le rendre 
phts digne de vous : le temps me manque. 

Vous aviez accueilli avec indulgence un 
simple dossier de documents, estimant sans 
doute que tout effort est louable, qui tend 
à nous faire mieux connaître les années les 
plus calomniées de notre Révolution. Lais- 
sez-moi vous en remercier. 

G. POUGHET. 
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Le 22 thermidor, douze jours après le 
supplice de Robespierre, un député obs- 
cur, Gérard, ipubliaiiun Réveil répuilicain 
sur rinstruction publique. Il veut qu'à 
partir du 10 vendémiaire an III la Con- 
vention consacre trois jours par décade à 
l'organisation de l'instruction. Lakanal, 
qui est accouru de Bergerac, vient à son 
tour, comme tant d'autres, insulter ce mê- 
me Comité de salut public qu'il servait na- 
guère de tout son zèle sur les bords de 
la Garonne. « Il y a quelques mois, s'écrie- 
t-il dans son Sapport sur les écoles norma- 
» les (2 brumaire an III), des hommes qui 
» avaient leurs motifs pour vouloir tout 
» couvrir de ténèbres étaient prêts à trai- 








G. .POUtHET. 






» ter de crimijrôlS^eux qui avaient parlé 
» d'instrucli.OB, et de lumière. » Où sait 
aujourd'hiji..]combien étaient injustes ce s 
griefs d'uQè'-i'éaction farouche. Lakanal, 
moips qWtout autre, aurait dû tenir un 
pareft-langage, si peu conforme àl'attitu- 
i^rqxh^ prendra par la suite. Il était 
.•IbîÉC^e Paris, il est vrai, cependant il ne 
"•d'ôvait pas ignorer que ces hommes qu'il 
. ''^^Viîétrit avaient « vaincu par la science, » 
••/ comme s'en feront gloire plus tard leurs 
rares survivants, qu'ils avaient créé 
l'aérostation militaire, installé la machine 
télégraphique, fondé les ateliers de Meu- 
don avec Monge pour directeur, en- 
fin signé des arrêtés destinés à doubler 
l'importance du Muséum d'histoire natu- 
relle. Lakanal ne pouvait ignorer tout 
cela. 

Il est bien certain que le temps manqua 
au régime qui s'était appelé lui-même — 
il ne faut pas l'oublier — celui de la Ter- 
reur, pour organiser les différents degrés 
d'instruction ; mais on ne saurait mécon- 
naître l'efifurt considérable qui fut fait 
dans ce sens, la place qu'on sut donner à 
l'instruction publique aux jours où 
l'existence même de la France était le 
plus menacée, enfin le rôle prépondérant 
que joua de ce côté comme en tout le Co- 
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mité de salut public, le grand Comité qui 
sauva la patrie et qui attend encore de la 
reconnaissance nationale un monument 
mesuré à sa taille. 

D'intéressantes études ont été récem- 
ment publiées sur l'enseignement public 
pendant la Révolution, plutôt qu'une his- 
toire véritable de celui-ci, pour laquelle 
les documents n'ont pas encore été réu- 
nis. Une commission avait été instituée 
naguère, précisément pour dresser l'in- 
ventaire de toutes les pièces, de tous les 
actes relatifs aux transformations et au 
développement de l'instruction publique 
pendant eette période de notre histoire. 
Nul doute que de nouvelles lumières ne 
jaillissent d'un pareil travail. Pour notre 
part, nous n'avons voulu toucher ici qu'un 
point et très restreint : l'histoire de la loi 
du 29 frimaire sur le premier degré d'ins- 
truction, les circonstances qui la firent 
décréter, l'accueil qu'elle reçut de la Fran- 
ce entière. Nous avions en mains un cer- 
tain nombre de pièces, de notes sur cette 
époque: nous les avons simplement grou- 
pées sans idées de parti, sans en omettre 
une seule , même celles qui portent 
la marque d'un certain ridicule, acci- 
dent sans importance dans un temps où 
tous les cœurs furent si haut. Sans doute 
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c/c&t là riiistoirc vue par ses tout petits 
c< )lés ; mais eux seuls, bien connus, per- 
iiiettcut ciiâiuite les vues d'ensemble exac- 
tes. La science des corps sociaux doit 
procéder comme celle des êtres vivants, 
par monographies, por reclierchesde dé- 
tail à Taide desquelles se fait eosuitc len- 
tement la science porfilive des peuples et 
des gouvernemcntj^ passer^. 

La loi du 20 frimaire, comme tant d'ins- 
titutions de cette époque n'eût qu'une 
durée très éphémère. C'e^td'elle toutefois 
que date Tintroduction définitive dans la 
langue oniciclle des noms (ï Ecole i^H^ 
maire, (ÏI?isiUuteurs, Ol Institutrices. Ce- 
la suffit à lui assurer une place à 
part dans Thistoire de notre enseigne- 
ment public. Mais de plus, elle a été, 
comme on le verra, un véritable événe- 
ment par l'attente du pays entier qui la 
réclamait, par le mouvement d'opinion 
c jnsidérable qu'elle a provoqué jusqu'au 
fond des départements. Unauteurrécent (l ) 
attribue cette vogue indiscutable qui 
accueillit la loi ou plutôt les deux lois du 
29 frimaire, à une sorte d'esprit de réac- 
tion qui se serait alors manifesté enfaveur 
de l'ancien culte et de l'ancien personnel 

{\)VL. ÊL\hQt\,'D\iv\\y,V Instruction puUique et 
la Révotution, Iq-8°, Paris, 1882. 
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ecclésiastique chargé presque partout de 
reuseiguement avant 89, et que des dis- 
positions législatives antérieures avaient 
formellement exclu de Técole. A coup 
sûr cette opinion est faite pour étonner. 
Découvrir en frimaire un symptôme de 
réaction, un temps d'arrêt dans la marche 
de l'esprit révolutionnaire, était un para- 
doxe assez nouveau pour mériter d'être 
appuyé de preuves nombreuses et décisi- 
ves. Celles que nous apportons témoignent 
justement d'une tendance contraire dans 
l'opinion de la France. 




IJ a. iH)i(:iiK.T. 
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LA C'>NVBNriON ADOITB ET REJETTE SUCCESS>Vfi- 
MHNT DII'FKIUÎN'TS PROJETS.— OIUOINB BT BS • 
PRIT DES LOIS DU 2^ FRlMAlllE. 



L'historique des dise issions sur Teosei- 
gnement au seiu de la Convention a été 
tracé de main de maître par M. J.Guillau- 
me dans X^DicUoiviairejMagogiqxie [kxl. 
Convention). C'est un travail fait dans le 
meilleur esprit scientiflque, et on ne sau- 
rait le trop louer. L'auteur s'abstient de 
dissertations recommencées tant de fois, 
auxquelles cependant l'histoire de la Ré- 
volution semble se prêter moins que toute 
autre. Il s'astreint à un exposé rigoureuse- 
ment chronologique des événements,le seu 1 
possible pour une époque où les influen- 
ces gouvernementales s'usaient si vite, où 
la grande Assemblée,dansrimpétueux cou- 
rant des circonstances, se déjugeait sou- 
vent à quelques jours d'intervale, où l'on 
vit des députés, comme fera Léonard 
Bourdon, venir demander les premiers l'a- 
brogation de lois votées quelques semai- 
nes auparavant sur leur proposition. 

Les questions d'enseignement étaient 
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arrivées mûres— du moins il le semblait — 
devant la Convention. Elles avaient été 
longuement étudiées dans les Assemblées 
précédentes : les rapports fameux de Tal- 
leyrand et de Condor cet étaient dans tou- 
tes les mains. La nécessité de livres élé- 
mentaires nouveaux avait été reconnue, 
l'utilité pédagogique des fêtes nationale s ( 1 ) 
hautement proclamée. Il semble que le 
nouveau Comité d'instruction publique, 
reprenant l'œuvre de celui qui l'avait pré- 
cédé, n'ait plus qu'à proposer des décrets. 
Et, de fait, dès les premiers jours, nous le 
voyons entrer en scène ; mais il manque 
d'énergie — il en manqua toujours — et 
surtout de décision en un temps où il en 
fallait beaucoup, où tout se faisait révolu- 
tionnairement , c'est-à-dire dans le langa- 
ge de l'époque, par les voies expéditives. 
Le Comité d'instruction publique formé, 
pour une grande partie, de députés de la 
Plaine, se perd donc en dissertations su- 
perflues, auxquelles Marat est un jour 
obligé de couper court brutalement. Dans 
les questions d'enseignement comme en 
tout, chaque fois que nous avons à mar- 
quer un pas en avant, c'est le Comité de 
salut public qui le fait et qui donne l'im- 
p ulsion. 

(1) Voy. 1792, Rabaud Saini-Etienne. 
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Le 30 mai, sur un rapport présenté par 
Barère, la Convention rend un laconiqpie 
décret établissant une Jl'cole primaire iamB 
tout lieu ayant pIusde4(H» habitants, avec 
un instituteur ; cela, en attendant la dis- 
cussion approfondie des projets du Comité 
d'instruction. Celte dénomination a d*école 
primaire » semble avoir été proposée 
pour la première l'ois par la Commune de 
Paris dès le commencement de 92 (1). 
Elle est donc adoptée par le Comité de 
salut public ; mais le Comité d'instruc- 
tion n'en veut pas et la fera même aban* 
f/t donnée pour un temps. 

Le 26 juin (1793; le Comité d'instruc- 
tion est prêt, il fait présenter par Lakanal 
un Projet d éducation du peuple français 
(2) qui est froidement accueilli. La Conven- 
tion, ainsi qu'elle faisait toujours, en or- 
donne l'impression ; mais elle ajourne la 
discussion au lundi suivant. Dans ce 
projet comme dans tous ceux qui avaient 
précédé et dans tous ceux qui suivront, 
une place im portante était donnée à l'ins- 
titution des fêtes nationales. Quand To- 

(1) Voyez Rapport sur la pétition du départe- 
ment de Paris pour rétablissement des écoles pri- 
maires, au nom du Comité d'instruction, psir Pa£- 
toret, 24 fév. 1792. 

(2) Voyez Moniteur, 8 juillet. 
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rateur, faisant la longue énumération de 
celle-ci, était arrivé à la « Fête des ani- 
maux compagnons de Thomme, » on 
avait murmuré sur les bancs et crié au 
matérialisme. Aux Jacobins, le dimanche 
suivant (1), c'est une accusation d'un au- 
tre genre : on traite le malencontreux 
proj et « d'aristocratique. » Le chimiste Has- 
senfratz, dans une sortie violente, y montre 
la main du « prêtre Siéyès » (2), dont le 
Journal d'instruction sociale semblait au 
reste, en ce moment même, l'organe du 
Comité d'instruction et avait tenu le public 
au courant de ses travaux (3). 

Le projetapporté par Lakanal substituait 
le nom d'écoles nationales à celui d'écoles 
primaires. Jusque dans les mots,les plu s pe- 
tites choses, les deux comités, qui repré- 
sentent deux politiques, sont en opposition. 

La discussion, ajournéecomme on l'a vu 
au lundi 1°"^ juillet, n'eut pas lieu. C'était 
le lendemain de la scène aux Jacobins : 
le projet était condamné d'avance. Mais 
la Convention fait plus : elle substitue à 
son comité, qui lui semble impuissant 

(1) Voyez Lakanal à ses collègues fConv, nat.) • 
« Dans une société célèbre », dit Lakanal. 
(2)Voyez Guillaume, dLTt.Convention du Dict.péd, 
(3) Numéros 3, 4, 5 et 6. Voyez Conv, nat.i 
Lakanal à ses collègues. 



JO (i. l'OlCIIET. 



pourccttc œuvre de l'éducation nationale, 
une commission de six membres. Robes- 
pierre en est. Le l'.> juillet, il présente, 
au nom de cette commission, un projet 
élaboré p.ir Lepclletier de Saint- Fargeau 
et dont son frère l'élix avait révélé l'exis- 
tence dans les discours prononcés, au 
Panthéon devant le cadavre de cette pre- 
mière victime de la liberté. D'après ce 
plan célèbre, tous les enfants devaient 
être élevés dans des sortes d'internats que 
Léonard BourJon, partisan des mêmes 
idées, propose d'appeler maisons d'éga^ 
lité. La discussion, qui dure six jours 
(\) est des plus confuses. De guerre lasse, 
semble-t-il, on finit par adopter une propo- 
sition de Danton, qui ne s'écarte pas beau- 
coup du plan Lepelletier et des vues de L. 
Bourdon : on décide que l'éducation sera 
commune, qu'il y aura des établissements 
où les enfants seront instruits, nourris et 
logés gratuitement, et des classes où les ci- 
toyens qui voudront garder leurs enfants 
chez eux pourront les envoyer s'instruire 
(13 août). 

Chose curieuse, fréquente d'ailleurs à 
la Convention, la discussion, de tournure 
tout académique, avait surtout porté sur 

(1) 13, 23, 29, 30 juillet, !•', 10 août. 
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la distinction entre l'éducation et riustruc- 
tion. On n'avait rien fondé de pratique. 
Aussi dès le lendemain, l'auteur ano- 
nyme d'une Zeitre adressée à un mem - 
ire de la Convention [\) ^^OMYt que l'ap- 
plication de la loi qu'on vient de voter 
est parfaitement impossible et coûterait 
plus de 700 millions. Ne nous étonnons 
pas de la voir bientôt rapportée (3° jour du 
l^'^mois, 24 septembre). 

Le septembre , sur la motion de Barè- 
re, la Terreur avait été mise à l'ordre du 
jour. Le 15, la commission des six, aban- 
donnant le plan Lepelletier reconnu impra- 
ticable, et désireuse peut-être de se retrem- 
per aux sources vives de la popularité, 
s'entend avec l'Hôtel de Ville pour une 
grande manifestation. Le président du dé- 
partement de Paris, Dufouroy, se présente 
à la barre de l'Assemblée. Il vient, au nom 
a du département de Paris, des districts 
ruraux de la Commune, des sections et 
des sociétés populaires y réunies, » déposer 
une pétition tendant à établir trois degrés 
d'instruction (2) : 

(1) 14 août. 

(2) Pétition présentée à la Convention par te 
Département, etc. Le texte ne permet aucua dou- 
te sur Tentente avec la commission des six et 
peut-être avec Monge. Mais MoDge était lui-mô- 
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« Le premier, pour les connaissances 
indispensables aux artistes (1) et aux ou- 
vriers de tous les î^^enrcs ; 

» Le second, pour les connaissances 
ultérieures nécessaires à ceux qui se des- 
tinent aux autres professions ; 

» Le troisième, pour lesobjetsd'inslruc- 
lion dont l'étudedifficilen'est pas à la por- 
tée de tous les hommes. » 

('ertes, on ne saurait définir en termes 
meilleurs ni plus ncltemeut le lOle des 
trois degrés d'in^lr action, cependant 
nous sommes toujours dans les vues d'en- 
semble et les plauî^ généraux, sans abou- 
tir à rien do pratique. 

Les origines de îapétitionlaissent assez 
deviner l'accueil empressé quiTattendait. 
Sur l'heure, Jeanbon Saint-André la con- 
vertit en motion (2). Mais cette fois en- 

me des Jacobias et un des auxUiaircs les plus 
zélés du Comité du salut pub'ic où rappelaient 
presque jourûtliemeat les affaires de la guerre. 

(1) Dans Fancienne sigoiflcation du mot. 

(2) Portiez (Sur les discours de Fourcroy, BoU' 
quier et Thibaudeau, 2 niv. an II) dit que ce fat 
Lakanal ; mais cela est peu probable. Jeanbon 
Saint-André, qui fait partie du Comité de salut 
public, est beaucoup plus Thomme indiqué. 
D'ailleurs, on remarque dans ce Discours^ bien 
postérieur, de Portiez d'autres iuexactitudes. 
C'est ainsi qu'il fait remonter à un mois seule- 
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core, Tenthousiasme n'est pas de loDgue 
durée. Nous assistons à un second avor- 
tement. Quand lestêtessontmoios échauf- 
fées, le lendemain, Goupédel'Oisen'apas 
de mal à démontrer qu'on est allé trop 
vite, qu'on a posé des principes et rien 
organisé. Le décret voté d'enthousiasme 
la veille est rapporté (16 septembre.) La 
Convention se borne à renforcer sa commis- 
sion des six parl'adjonclion de trois mem- 
bres nouveaux : Guyton-Morveau, M.-E. 
Petit et Romme. 

Le 29° jour du l®"^ mois (20 octobre^, les 
5,7 et 9 brumaire, Romme, parlantau nom 
de la nouvelle commission des neuf, mais 
exposant plutôf, ce semble, ses propres 
idées etcelles du Comité d'instruction, fait 
adopter une série de décrets sur l'organi- 
sation et la distribution àespremières écoles. 
Au cours des débats, LéonardBourdon était 
monté lui-même à la tribune, pour de- 
mander le rappel du décret du 13 août, qui 
se retrouvait en vigueur, puisque la Con- 
vention était revenue le IG septembre sur 
sa délibération du 15, se déjugeant une 
fois de plus. La motion de L. Bourdon est 

ment la pétition de Dafourny. qui datait alors 
deprèf^ de quatre mois (14 septembro-2 nivôse). 
Il se trompe encorô en disant que la pétition fat 
défendue deux jours de suite par Fourcroy. 
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la condamnation sans remise du plan Le- 
pelletier. Nous en avons fini avec le rêve 
de réducation commune et des maisons 
d'égalité. 

Les décrets qui viennent d'être adoptés, 
et qui forment ce qu'on appelle la légis- 
lation de brumaire, ne vivront pas deux 
mois, mais ils maniucnt un progrès : 
avec cette législation nous entrons dans le 
domaine des choses possibles ; elle édicté 
un certain nombre de mesures pédagogi- 
ques des plus intéressantes (1) ; en outre, 

(1) Art. 3 —Ils (les enfant?), apprennent k par- 
ler, lire, écrire la langac française... On leur 
donne les premières notions des objets naturels 
qui les environnent, et de Faction naturelle des 
éléments. Ils s'exercent à Tusage des nombre?, 
du compas, du niveau, des poids et mesures, du 
levier, de la poulie et de la mesure du temps. 
On les rend souvent témoins des travaux cham- 
pêtres et de ceux des ateliers ; ils y prennent 
part autant que lecr âge le permet. (Décret du 
30 vendémiaire.)— Et dans le décret additionnel 
du 5 brumaire : Art. 2. Le Comité d'instruction 
publiq'ie est chargé de faire une instruction 
simple et courte, pour diriger les pères et mères 
de famille dans les premiers soins à donner aux 
enfants depuis leur naissance jusqu'à leur en- 
trée dans les écoles. Art. 3. Pour acquérir do 
ragilité, de l'adresse et de la force, les enfants 
se livrent aux exercices analogues à leur âge, 
et parUcuUèrement aux marches, aux exercices 
militaires et à la natation, autant que les locali- 
tés le permettent. Art. 5. Les filles s'occupent 
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elle exclui nsttasieaat dft réecCe >?(C«r4e' 
Tant sob>s. eodéféistsqoHi^^ xaeKJbric:* 
de? co:*^7ég3li j^?, €:t Tas^pi'asz asi«KX'iiei 
maîtresses vs^^-M tfjizssJ:0A ya^m w^ 

cauîes deré<rL« de* iét?*^* i*; ifUBUiîw. 
Ce-t alors iai.*U</>i;Tei!>.c sufeitt 'j'/;' 
tant STîppotçr iii: i:iv::-^*r2i*;x:^ -i*: fh».^:^/^. 

t rmps le s^îvr2i*:riîL!:L> ^*:iï t.Ky<:!^.*::t^*:iJit. 
yons T^TT^jZ^^, l^lzJi L^Axx ^r^. ^'^.^ ^^ri-- 
teur T arri7îfi*:Lt 1*:* d^-v/*? ', : ^^r^y , 
ceux de braî»J5t:fe t*/ î;**;;,* ;//;;,♦ ;;r.w 
rés et LO^JS exî ajrjro::* ia p/x^r^J r*; ,;;;4?i* ;J *rtt 
fort douteux quih>/>iett >/r**;>,;/^.*y<P' 
nus aux coaimute* fr^s^r rv> 'k.'^.'.u^u-x» 
trative, d*au-a*it p!îj< ^|ue r/>vi;^it 'i^j *rî/ 
jours après la Cox;re;;t>>'V va r^-^Kt^ïr ^^^ 



la mêrae ^'2a';^t^oa ^'i* !*?« j?*'V/?» t'/-*^vt '^«^ 
leur fexe te r/jixiyr*M. U'^^t k\^*?%%'ki*'/*^'U*- V v# 
paiticnJiererïittit a iatJ*V;/<:, >/ > v/v^v*< <''t*vjt 

Art. C L'«ï€*îîfO«ic<?iut j;*>i/^>; ^*t^*<V/v*, ^//l^^ 
de manière qa'uu d« «^ ;^itx>tf< i/;v^t#^»/t tM*, 

temps ia i'<sng«ie i^m^^hf*-. ^ V/*M« i4« u^fiU^ 
de la Répiibliî|oe« 

(1) Décret da 7 ^mmaif^f an. r>^ <H ;('>^. 
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core une fois sur ses Totes. En réalité, ce 
fut un troisième aTortemeDt. Il ne faut 
pas même chercher la cause de cette défa- 
veur subite dans certaiaes défectuosités de 
la loi, telles que son mécanisme prodi- 
gieusement compliqué de nomination et 
de surv»^illance des instituteurs (1) ; elle 
est toni entière dans le peu de crédit sur 
l'assemblée de ceux dont les décrets de 
brumaire reflétaient Tesprit. La commis- 
sion des neuf, depuîsTéchec du projet Le- 
pelletieret parsuite Téloignement de Ro- 
bespierre, était demeurée sans autorité, 
composée principalement de membres du 
Comité d'instruction qui n'eut jamais au- 
cune influence. Il n'y avait qu'un gou- 
vernement écouté, obéi avec passion dans 
ce grand corps palpitant de la France : 
c'était le Comité de salut public. Nous al- 
lons le voir entrer en scène, et tout va 
marcher d'autre sorte. 
Comment Romme se fit-il lui-même 

(l) L'instituteur est élu par les pères de fa- 
mUle sur une liste dressée par une commis- 
siod de cinq membres choisis par le directoire 
du discritsur des listes de cinq membres adres- 
sées par chaque conseil communal (décret du 7 
brumaire, art. 1-5.) La même commis?ion de 
cinq membres nomme un magistrat des mœurs qui 
rendra compte de l'état de l'onsejgoement à la 
commission d'éiucationà créer, (/6jdî.art.3et4.) 
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rinstrument de suicide de la commission 
des neuf et du Comité d'instruction? 
C'est un point fort obscur. Toujours 
est-il que six jours ne sont pas écou- 
lés depuis l'adoption des décrets sur l'or- 
ganisation et ladistril)ution des premièies 
écoles , que nous voyons Romme lui- 
même monter à la tribune (19 bru- 
maire) ; il propose à la Convention d'or- 
donner que son Comité de salut public dé- 
signera six membres chargés de reviser 
ces mêmes décrets. Etait-ce un acte de 
soumission au tout-puissant Comité ? Ou 
bien le Comité d'instruction voulait-il, 
en se plaçant ainsi sous le patro - 
nage du véritable gouvernement, rega- 
gner en force réelle ce qu'il perdait en 
indépendanceapparente?Nous ne savons. 
Il faudrait, pour juger de cela, mieux con- 
naître la vie intérieure de la Convention, 
vie trop intense pour qu'on ait pu sui- 
vre ses mouvements, alors qu'on en au- 
rait eu là volonté. Or, nous ignorons jus- 
qu'aux noms, sauf un seul, des six 
membres désignés par le Comité de salut 
public. Il est probable, en tout cas, qu'ils 
se tinrent à part des travaux du Comité 
d'instruction: de là, le coup de théâtre du 
19 frimaire. 
Le Comité d'instruction n'avait point 
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coutume de se hâter. Ce jour là, après 
tout un mois, et sentant peut-être gron- 
der Torage, il fait présenter par Romme 
une sorte de codification nouvelle des dé- 
crets de brumaire. C'est alors qu'un 
des six membres de la commission dont 
on n'avait plus entendu parler, le seul 
dontle nom soit connu (l),Bouquier, arrive 
avec un autre projet beaucoup plus concis, 
en somme fort incomplet, mais qui reflète 
sans doute l'opinion du grand Comitéé 
La Convention donne la priorité au 
plan de Bouquier : après une discussion 
de plusieurs joirsoùThibaudeauet Four- 
croy prennent la parole, ce plan est adop- 
té et devient la loi fameuse du 29 frimaire. 
Ce n'est pas une élude de la loi elle- 
même que nous voulons faire ici ; nous 
n'en rappellerons que les dispositions 
principales, dont plus d'une était d'ailleurs 
empruntée à ces nombreux projets suc- 
cessivement adoptés puis abandonnés par 
la Convention. La loi ne vise d' a illoupo que 
le premier degré d'instruction et revient 
à la iénommdiiioni' écoles primaires. Pour 
"le reste, la Convention se charge de faire 
les livres élémentaires (sect. III, art. V) ; 
renseignement est libre (sect. P% art. l®"^); 

(l)Voyez Guillaume, Dict. pédagogique^ article 
Convention, 
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toute personne désirant enseigner devra 
en faire la déclaration à la municipalité 
(sect. P®, art. 3) ; l'instituteur est payéàrai- 
son de 20 fr. par élève, l'institutrice 15 fr. 
Les communes éloignées de plus d'une 
demie-lieue du domicile de l'instituteur le 
plus voisin, et dans lesquelles, par défaut 
de population, il ne s'en établirait pas, 
pourront, après avis du directoire du dis- 
trict, en choisir un, il sera payé 500 fr; 
(sect. III, art. 4) ; l'instituteur et l'institutri- 
ce ne peuvent avoir d'élèves en pension ni 
donner aucune leçon particulière (sect. III, 
art. 10); lafréquentation de l'école est obli- 
gatoire (sect. Ill, art 9); les enfants ne pour- 
ront être envoyés à l'école avant six ans ; 
ils devront y être envoyés avant huit ans ; 
ils devront y rester trois ans. 

Une seule de ces dispositions doit nous 
arrêter^. Les décrets de frimaire différent 
en un point, qu'on a regardé comme essen- 
tiel, de la législation de brumaire : ils 
n'excluent pas explicitement le prêtre de 
l'école ; de là serait venue dit-on la faveur 
avec laquelle ils furent accueillis. Nous 
verrons plus loin ce qu'il en faut penser. 
On ne prétendra pas, en tout cas,queBou- 
quier ait voulu se conformer au sentiment 
populaire. Son projet peu mûri a dû na- 
turellement garder l'empreinte de l'état 
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d'esprit de TAssemblée au moment où 
il fût présenté. Très-certainement elle 
commençait à se montrer lasse des mas- 
carades religieuses dont Danton avait de- 
mandé la un (G frimaire). Mais ces mani- 
festations n'avaient pas lieu seulement à 
Paris, elles continuaient en province. On 
brûlait les reliques; les prêtres et les 
évêques continuaient d'envoyer leurs let- 
tres de prêtrise ; les églises étaient, com- 
me àParis, fermécsdansun grand nombre 
de départements ou dédiées à la Raison, 
ou transformées en ateliers, en maga8ins 
et en salles de séance pour les sociétés 
populaires (1). De fait, le culte catholique 
en tant qu'institution publique avait dis- 
paru, et le clergé en tant que corps cons- 
titué ne semblait plus à craindre. On en 
était à redouter Texcès opposé, Tathéisme. 
Danton et Robespierre aux Jacobin?, à la 
Convention, commencent à iasinuer le 
culte de TËtre suprême, tout en flétrissant 
l'ancienne superstition et sans cesser de 
tenir l'ancien personnel ecclésiastique en 
défiance. Aumomentmemeoù l'on discute 
le projet de Bouquier, Robespierre, aux 
Jacobins, fait décider que les prêtres se- 

(1) Voy. séance duGonseU général de Paris 
du 6 frimaire ; séances delaConventioa des 10, 
14, 20, 24 frimaire et Moniteur du 23 frimaire. 
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ront rayés du tableau de la société (22 fri- 
maire) ; à la Convention, le député Granet 
fait voter le rappel de tous les prôtres 
membres del'Assemblée, qui sont en com- 
mission, et peu s'en fautqu'on étende cel- 
te mesure aux ministres de tous les cultes. 
On l'eût fait, si quelqu'un n'eût rappelé 
qu'en ce moment même le pasteur Jean- 
bon Saint- André organisait à Brest les 
flottes de la République. 

Toutefois ces manifestations, nées de 
simples incidents, n'ont pas une grande 
importance. En réalité, les esprits étaient 
beaucoup plus calmes à l'endroit de Tan- 
cien culte qu'en brumaire ; les ardeurs 
anti-religieuses s'étaient uq peu éteintes, 
il faut le dire, faute d'aliment. Le projet 
de Bouquier reflète l'opinion du mo- 
ment. Nous ne pensons pas, pour notre 
part, qu'il faille voir dans ce silence (dont 
on lui fait un mérite) sur un point tran- 
ché si nettement par la législation de 
brumaire , une combinaison politique . 
L'œuvre de destruction de l'ancien culte 
est maintenant achevée ou du moins on 
peut le croire ; le clergé, les moines, les 
let»- religieuses sont dispersés. Une ère 
nouvelle a commencé. La loi que vient 
d'édicter la Convention regarde l'avenir, 
sans retour vers un passé qui n'est plus. 
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CHAPITRE II 

ATTBNTB DBS LOIS SUR L'INSTRUCTION, ÉTAT DB 
l'opinion. — LA GO^iMUNB, IBS 8BGTI0NS, LB8 
DËPARTEldBNTS, LES JACOBINS. 

La loi du 29 frimaire, quelle qu'elle soit, 
appartient essentiellement à Thistoire de 
l'an IL Elle disparaîtra au vent de la réac- 
tion thermidorienne. Elle est avant tout 
l'ouvrage du Comité de salut public, elle 
fat une part de son grand œuvre. Et si là 
encore nous le voyons substituer son ac- 
tion toute puissante à celle des autres 
comités qui s'effacent dans son rayonne- 
ment, c'est que la France entière avait 
hâte d'en finir, qu'elle était lasse, comme 
autrefois Marat, de ces parleurs éternels 
du Comité d'instruction. II s'était fait un 
grand mouvement vers ce but désirable : 
l'instruction du peuple. Quand Romme 
était venu demander la nomination des six 
commissaires dont était Bouquîer, la dis- 
cussion avait été fixée au \^^ frimaire. Ce 
jour-là, comme il arrivait souvent, le dé- 
bat ne s'ouvre pas. Un député, Thuriot, ré- 
clame contre le retard; Danton allègue que, 
du moins, la question des fêtes nationales 
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est déjà réglée.— « Ce qui doit fixer votre 
» attention, réplique Thuriot, c'est Tor- 
» ganisation de rinstruction publique ; 
y> la France entière vous la demande ; on 
» ne vous présente pas une seule pétition 
» où ce vœu ne soit exprimé.» Tout nous 
prouve que Thuriot disait vrai. On pé- 
titionnait dans les départements. « L'ins- 
» traction publique ! l'instruction publi- 
» que 1 Nous la demandons avec impa« 
y> tience...» Quiparleain8i?La petite com- 
mune de Jouy-Mauvoisin en Seine-et-Oise 
(1) Et il est touchant de relire aujourd'hui 
ces réclamations d'une orthographe sou- 
vent douteuse, signées de noms tracés en 
bâtons, car on ne faisait plus de croix. 

Il y avait réellement dans la France 
entière une grande soif d'instruction, et 
toutes nos archives en conservent» la 
preuve. A Paris , cela va sans dire : la 
Commune y poussait. On l'a vu par la 
pétition de Dufourny. C'est d'ailleurs 
chez elle une idée très arrêtée et qui 
date de loin. VAlmanach littéraire pour 
1793 (2) donne un discours du citoyen 
Ghaumet [sic]^ président de la Com- 
mune, adressé bien avant l'époque qui 

(1) Arch. nat. F. 17, 1008, 4 frimaire. 

(2) Almanach littéraire ou Strennes d'Apollon 
2)our 1793. par Rabelais d'AquiD, in-12, 1793. 
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nous occupe à de jeunes époux : « De vo- 
» tre union sans doute, dit Chaumeite, 
» naîtront des citoyens à la République ; 
» unissez donc vos efforts aux nôtres 
» pour obtenir une bonne éducation na- 
» tionale. Vous y ôlcs maintenant plus 
w intéressés qu'avant votre mariage ». 
C'est encore Chaumette qui, le 27 sep- 
tembre 171)3, l'ait abolir les peines cor- 
porelles dans les écolesde Paris. 

Les sections étaient trop à la politique 
militante pour s'occuper des questions 
d'instruction. Cependant on y traite aussi 
quelquefois ce sujet. Le 16 juin, dix jours 
par conséquent avant la publication du 
plan Lakanal,le citoyen Mittié fils pronon- 
çait à l'assemblée de la Section des amis 
de la patrie, un Discours sur ViTistruction 

puilique (1) où il demande des écoles pri- 

^^— — ^— ^— ^— ^^ 

()) Réimprimé à Sans-Nom.— C'était une sin- 
gulière figure que ce Mittié ûls. Nous le retrou- 
vons plus tard à Bordeaux, héros d'aventures 
qu'on peut donner comme exemple du profond 
et rapide changement survenu dans les mœurs 
publiques pendant la réaciioa thermidorienne. 
Vers la Qn de fructidor an II, Mittié fils 
passe par Bordeaux, eu route pour rejoindre 
son poste à l'armée des PjrréDées-Orien taies. 
Le conventionnel Ysabeau, alors fn mission 
dans le département du Beo-d'Ambez, le re- 
quiert, nous ne savons par suite de quelles cir- 
constances, comme agent des représentants du 
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maires et parle looguement des fêtes na- 
tionales. SignaloLS encore, à titre de ou- 

peuple et le charge de la partie de rinstruotion 
publique (on était encore sous le rôgime des lois 
de frimaire) « en lui enjoignant de surveillert dA 
concert avec le corps administratif, Texé- 
cution de toutes les lois qui y sont relatives. » 
Mittiô fils avait à se conformer pour cela aux 
dispositions détaillées qui lui seraient remises. 
Un second arrêté le nomme chef du Bureau 
d*instruction publique. Aussitôt notrehommede 
se faire imprimer des lettres avec en-tête : 
Mittié/lls, agent des repréientanls du peuple, 
chargé de Vorganitation de VinstrucUon publigm 
et des écoles primaires dans le département du 
Becd'Ambez, Il fait mieux, il fonde, comme Fi- 
garo un écrit périodique : La Chronique de Bor- 
deaux, journal rédigé par Mittié fils, agent 
des représentants du peuple, chargé de l'or- 
ganisation de l'instruction publique et des 
écoles primaires dans le département du BeC" 
d'Amàez, Mais les écoles semblent Toccuper 
beaucoup moins que le thé&ire. Mittié fils était 
jeune, probablement uq peu étourdi de sa situa- 
tion nouvelle et brillante. Il est certain qu'il ne 
compta pas; et quand il partit, la carte à puyer 
par le gouvernement s'élevait très haut. C'est à 
la Société populaire qu'on le dénonça tout d'a- 
bord. Il fut en même temps véhémentement at- 
taqué dans le Journal du club national de Bor- 
deaux (n<> 79, 24 frimaire an III) qui porte pour 
vignette un œil avec ces mots en exergue : « Il 
se fronce devant la tyrannie, » Un vertueux ci- 
toyen s'est chargé de « démasquer ce jeune 
» homme qui veut s'ériger en instituteur national. 
» L'agent Mittiô croit-il en imposer avec des 





32 G. POUCHET. 



riosité, des éléments d'histoire naturelle 
imprimés de l'aveu de la section Cfuillaume 
Tel. (1} Ce sont des dialogues où Rous- 
seau joue constamment le rôle d'institu- 
teur. Quand il s'entretient avec Brutus ou 
Scipion, les autres élèves l'environnent, 
car on donne peu de leçons particulières 
dans un institut où doit régaer l'égalité. 

» mou ? Son luxe impertinent n^offusqutt t-il 
» pas tous les yeux ? Ne Ta-t-on pas vu sar des 
» chars traînés par de superbes chevaux ? Ne 
» court-il pas les campagnes, lui et les siens, 
•) montés sur de superbes coursiers ?... Ne s*est- 
» il pas fait escorter par des gendarmes et ne 
» les emploie -t-il pas, à Taide de son titre d'a« 
» gent, & des commissions particulières?... U 
» dit que chargé de la surveillance des théâtres 
» sous le rapport de Tesprit public, on lui avait 
» assigné une petite loge. Qu'est-ce on? Craint- 
» il de dire qui? Il faut le savoir. De qui s'en- 
» toure-t-il dans celte loge ? D'êtres immoraux 
» et de femmes perdues ! Son silence à cette in- 
» culpation est vraiment décent. » La conclu- 
sion est qu'il faut arrêter Mittié flls dans ses 
projets dominateurs. On rappelle aussi « vU 
caméléon ». Il avait été (à Marseille) prési- 
dent d'une commission militaire « sous le 
tyran, » c'est-à-dire avant le 9 thermidor, et 
c'étiit là sans doute son plus grand crime. Le 
représentant Bordas avait remplacé Ysabeau; il 
fat indulgent et se borna à réclamer la démis- 
sion de notre étourûi (14 nivôse an III), et son 
éloignement de Bordeaux , sans l'inquiéter au- 
trement. Le temps des forts était passé. 
(l) Par Bonguyod, 1* mois, !«• jour. 
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Il est dit entre autres choses que renfant 
doit aider le paysan à rentrer ses récol- 
tes, et le maître ajoute : « Accoutumons- 
» nous, mes amis, à voiturer aussi le bled 
» et, s'il le faut, nous irons bientôt voitu- 
» rer de même du canon 1 » Ces singuliers 
éléments d'histoire naturelle sont « tirés 
» à 400 exemplaires pour être envoyés aux 
» autres sections, et Timprimeur a gardé 
)) les formes afin que d'autres sections 
» puissent les faire imprimer à leur tour.» 
Les sociétés populaires de province ne 
restent pas en arrière et adressent, soit à 
la Convention, soit à ses comités, les pé- 
titions doninci s parlait ïhuriot (1). Nous 
pouvons encore piacer ici, bien qu'il soit 
postérieur de quelques jours à la loi de fri- 
maire, un 2>W(?(?2^r5 sur V éducation pronon- 
cé à Bordeaux le 10 nivôse, dans la séance 
t3nue au temple de la Raison pour \h fête 
nationale célébrée à l'occasion de la re- 
prise de Toulon. L'écho du grand débat 
sur l'instruction publique, dont la Conven- 
tion vient d'être le théâtre, était sans doute 

(1) Pétition de la Société républicaine de Bre- 
teuil pour demander l'organisation de Tinstruc- 
ilon {Procès verbaux de la Conv, 28« jour de l" 
mois). — La Société populaire de Miranda de- 
mandeque riostruction soit promptement orga- 
nisée (A.rch. cat. F 17, 1008). 

2 
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arrivé jusqu'à Bordeaux ; toutefois, il ii*j 
est fait aucune allusion dans ce discours 
dont le succès fut très vif , s*il faut en croire 
le titre de la plaquette, a imprimée, est-il 
dit, d*après la demande des citoyens réunis 
dans le temple. » L'orateur était uoe fem* 
me, la célèbre Theresia Gabarrus Fonle* 
noy. On peut croire qu'elle obéissait aux 
inspirations du représentant Tallien, alors 
en mission à Bordeaux, et fortement épris 
des charmes de la belle conférencière 
qu'il allait bientôt épouser. Son discours 
ressemble d'ailleurs à tous les autres de 
ce temps. Ce sont au fond les mêmes dé-- 
clamations et la même rhétorique dont on 
a noirci tant de papier en des jours où 
il semblerait que tous les efforts aient 
convergé vers l'action. On remue les 
hommes avec des mots, même creux : nul 
temps ne l'a montré mieux que l'an IL 

Au reste, une lettre de l'époque (11 ger- 
minal) nous prouve bien quel courant ir- 
résistible entraînait alors la nation vers 
une instruction plus solide (1). Elle est 
adressée par le maire et les officiers mu- 
nicipaux de Valdarlay au Comité d'ins- 
truction. Elle est fort curieuse. On a dans 
la commune un instituteur qui va remplir 



(1) Arch. nat. F 17, 1007. 
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les conditions fixées par la loi de frimaire. 
Mais ce citoyen donne des leçons en 
ville à des clients de vingt et trente ans, 
La municipalité demande si des person- 
nes de cet âge peuvent fréquenter Técole» 
et la lettre poursuit : « Un motif qui mili- 
» terait en faveur des individus de 20 à 
» 30 ans, c'est que la Révolution a, ce 
» semble, donné l'idée de ^'instruire à 
» beaucoup de personnes etque dans cette 
» commune il en est qui ont commencé 
» à prendre des leçons. » Une autre lettre 
— bien touchante celle-là— du représentant 
Goujon à sa jeune femme, et datée de 
Landau (28 messidor), nous annonce 
que celle-ci avait pris des maîtres. « Je 
» suis bien aise, ma chère amie, que 
» tu ayes pris des maîtres : tout ce que 
» tu sauras, tu pourras l'apprendre à 
» notre enfant, et tu sais qu'il faut que 
» ce soit nous qui relevions » (1). 

Certains représentants en mission, té- 
moins sans doute de cette impatience qui 
s'était emparée du pays entier, et qui 
avait — n'en doutons pas — motivé l'in- 
tervention du Comité du salut public, ins- 
tallent provisoirement les instituteurs et 

(1) Vente d*uae série d'autographes par Gha- 
ravay, i2juiUct 1879. 
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les iûsiiiutrices des écoles primaires sans 
attendre les dernières décisions de TAssem- 
blée souveraine. Ainsi fait Roux-Fazillac 
dès le 17 frimaire dans le département de la 
Dordogne. 11 eo avise le Comité de salut 
public — ce point est à noter— en même 
temps qu'il engage la Convention à hâter 
le vole d'une loi définitive (I). Ailleurs, 
ce sont les sociétés populaires qui pren- 
nent la même initiative. Celle de la pe- 
tite commune de Vezelise a son comité 
d'instruction publique, ni plus ni moins 
que la Convention. Ce comité local 
siège du 25 au 28 frimaire, c'est-à-dire 
avant la promulgation de la loi : il a pro- 
cédé à Texamen des candidats aux pla- 
ces d'instituteurs. « Examen sévère, 
y> nous apprend-on dans une lettre au 
» Comité de salut public (toujours le Co- 
» mité de salut public), examen portant 
» particulièrement sur les sentiments po- 
» litiques et religieux. Le nombre des ad- 
y> mis est malheureusement trop faible. 
» Plusieurs des anciens maîtres d'école ne 
» se sont pas présentés, soit par sentiment 
» de leur insuffisance, soit par attache- 
» ment pour les anciennes superstitions, 




(!) A'Ch. nat. F 17, 1C08. 
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» mais OQ peut compter sur ceux qu'on a 
» nommés (1). » * 

Ne nous étonnons plus en présence 
d'un mouvement aussi général, aussi ac- 
cusé, de Toir aux Jacobins un intérêt 
pour les questions d'enseignement, qu'on 
ne soupçonnait pas. On a déjà montré (2) 
comment dans l'immense effort scienti- 
fique de l'an II, ce club fameux où sié- 
geaient pourtant des savants comme 
Monge, Hassenfratz, Fourcroy, n'eut qtf un 
rôle effacé; et combien, en ce qui con- 
cerne l'iûslruction publique, la Commune 
eut sur lui l'avantage. Mais en frimaire 
la célèbre société finit aussi par céder à 
l'entraînement général. Quand Bouquier, 
le 21 , communique son projet auquel 
la Convention vient de donner la priorité, 

(1) Yoy. Lettre de radministration du district 
de Vezeliso au Comité de salat public, 30 ven- 
tôse, an 2. Arch. nat..F 17, 1007. Cette lettre 
est motivée par des difficultés qui ont surgi. 
Les instituteurs nommés avaient été placée dans 
les communes les plus populeuses au détriment 
des autres; des réclamations s'étaient pro luîtes 
des deux côtés et le département avait cru de- 
voir casser la décision du district. Celui-ci, à 
son tour, proteste contre un acte qu'il déclare 
subversif. L'affaire fat renvoyée à Tbibaudeau ; 
nous ignorons comment elle se termina. 

(2) Voy. la Science et les savants pendant la 
Terreur [Fhil. posit , nov.-déc. 1873 ) 
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Félix Lepelletier en fait aussitôt décider 
rimpression et la distrîbutioD. Mais un 
membre applaudit plus fort que tous 
les autres, c'est Hébert, le procureur 
de la GoinmuQe, le rédacteur du P&re 
Duchêne qui propose de mettre coû- 
tlQuellement le plaa à l'ordre du jour. 
Le 26 frimaire on renouvelle le bureau 
du club : Bouquier est élu président et 
monte remplacer Fourcroy au fauteuil. 
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CHAPITRE III 

MBSURBS LÈ0ISLATIVB8 COMPLÂMBNTAIRBS : LBS 
PATOIS, LBS FÊTBS NATIONALBS, LBS LIYRBS 
D'BGOLB, L instruction pour LBS HiARINS DB 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Les lenteurs, les retards apportés à la 
solution définitive du grave problè - 
me de Féducation nationale, n'avaient 
pas empêché la Convention de pren- 
dre par avance un certain nombre de 
mesures auxiliaires concourant au grand 
résultat qu'elle poursuit. Les fêtes natio- 
nales sont organisées; le concours pour 
les livres d'école est ouvert ; enfin d'im- 
portants décrets proclament qu'une seule 
et même langue sera désormais parlée 
sur tout le territoire de la République. 
Combien nous pouvons mesurer aujour- 
d'hui la faute commise par les gouver- 
nements qui se sont succédé depuis, 
de n'avoir pas poursuivi l'exécution de 
cette dernière mesure si patriotique 1 Du 
moins on n'aurait pu invoquer pour le dé- 
membrement de la France d'autre raison 
que le droit de la force ou les nécessités 
militaires. Un aocien ministre du second 
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empire, qu'on vit porter bravement le 
fusil à côté de ses fils en 1870, uous di- 
sait naguère qu'il eût voulu introduire 
l'usage exclusif du français dans toutes 
les écoles des Vo-ges au Rhin. Il était 
bien tard. Mais le premier empire pou- 
vait le faire; il eût suffi pour cela de re- 
prendre les décrets rendus pendant cette 
année formidable, dont le souvenir re- 
vint si puissant à l'esprit de Napoléon, 
quand sonna l'heure des revers, quand il 
écrivait à son ancien compagnon d'armes, 
Augereau, devenu maréchal de France, 
duc de Castiglione, couvert d'ordres et de 
galons : « Il n'est plus question d'agir 
» comme dans les derniers temps, mais il 
» faut reprendre ses bottes et sa résolution 
» de 93 » (1). Celui qui se donnait pour avoir 
guéri la France du mal révolutionnaire 
gardait donc dans son for intérieur le cul- 
te secret de ces temps héroïques auxquels 
plus d'un marchande aujourd'hui son ad- 
miration pour un peu de sang répandu 
sous les échafauds, alors qu'il en coula des 
flots — et du plus pur de la nation — sur 
les champs de bataille de la liberté. 

Ces décrets sur l'unification de la lan- 
gue « destinés à faire la République et 

(1) Correspondance de Napoléon, vol. XXVIl, 
page 24. 
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la France indivisibles, sont de plu- 
viOse. Le premier ordonne rétablisse- 
ment d'instituteurs de la langue fran- 
çaise dans le Morbihan, le Finistère, 
les Côtes-du-Nord, la Loire-Inférieure, le 
Haut et le Bas-Rhin, la Corse, une partie 
des départements de la Moselle, du Nord, 
du Mont'Terrible, des Alpes-Maritimes, 
des Basses-Pyrénées. Ces instituteurs ne 
pourront être choisis parmi les minis- 
tres d'aucun culte, disposition importante 
et qui nous montre une fois de plus l'er- 
reur de ceux qui voient dans le silence 
des lois de frimaire le signe d'un préten- 
du libéralisme. Ces instituteurs seront 
nommés directement par les repré- 
sentants ; ils enseigneront tous les 
jours la langue française et la Décla- 
ration des droits de l'homme ; les déca«- 
dis, ils traduiront Tocalement les lois de 
la République, en préférant celles qui 
sont relatives à l'agricullure et aux droits 
des citoyens. Le 30 pluviôse, paraît un 
décret additionnel rendu sur la propo- 
sition du Comité de salut public pour 
compléter le précédent. Il établit un ins- 
tituteur français dans chaque commune 
de la partie du département de la Meurthe 
dont les habitants parlent un idiome 
étranger et dans les communes des 
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Pyrénées -Orientales qui parient exclu^ 
aivement le catalan. 

Toujours dans cette même grande pen- 
sée d'arriTcr à Tunification de la langue, 
la Gonyention, à la suite du célèbre rap- 
port de Grégoire sur La nécessité et les 
moyemd'anémUir les patois {\ 6-1 8 prairial; , 
enjoindra par décret à son Comité dlns- 
tniction publique de lui présenter un rap- 
port sur les moyens d'exécution pour une 
nouvelle grammaire et un vocabulaire 
nouveau de la langue française. 

Les fêtes nationales, dans la pensée de 
la Convention, avaient toujours fait par- 
tie du plan de la nouvelle éducation 
qa*on voulait fonder. Un second dé- 
cret rendu immédiatement à la suite de 
la loi de frimaire, portait que le Comité 
d*instraction publique présentera « pri- 
midi prochain, » c'est-à-dire deux jours 
après, a un projet d'établissement des 
fêtes civiques, jeux et exercices natio- 
naux. » Mais ici encore, le Comité d'ins- 
truction se laisse distancer ; au bout de 
trois mois il n'a rien fait, et c'est Ro- 
bespierre qui vient, le 18 floréal, apporter 
au nom du Comité de salut public, un Prt^'et 
de fêtes nationales tout empreint de l'es- 
prit de Rousseau. La première fôte sera 
celle de «rEtre suprême et de la Nature^ ; 
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les autres soui con?acr6ts aux sentiments 
qui ennoblissent Thomme, à TAinitié, à 
rArnour filial, à l'Amour des époux et ain- 
si de suite. Le Comité d'instruction a d'au- 
tres vues, il se rattache au moins par quel- 
ques-uns de ses membres à l'Encyclo- 
pédie; il rédige lui aussi un projet (1) 
évidemment calqué sur celui de Robes- 
pierre, mais dans un esprit tout différent. 
L'Etre suprême a disparu; la première 
fêle est celle de « la Nature » et rien de 
plus. Un certain nombre de fêtes restent 
consacrées aux beaux sentiments, mais 
les arts, les sciences ont leur part : la der- 
nière fête de l'année sera celle de a l'Elec- 
tricité 1 » Malheureusement il était trop 
tard, rien ne pouvait prévaloir, surtout en 
ce moment-là, contre l'omnipotence du 
Comité de salut public, et les membres 
du Comité d'instruction, qui avaient voulu 
biffer TEtre suprême, durent suivre comme 
les autres le cortège du 20 prairial se ren- 
dant à Notre-Dame. 

Pour les livres, la loi du 29 frimaire 
(sect. III, art. 1*') était formelle : « La 
» Convention nationale charge son Co- 
» mité d'instruction publique de lui pré- 
» senter les livres élémentaires des con- 

(1) Conv. nat. Projet de fêtes natioMles, par 
Mathieu, du Comitd d'instracUon. 
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» naissances absolument nécessaires 
» pour former des citoyens, et déclare 
» qr.e les premiers de ces livres sont les 
» Droits de rhomme , la Constitulion, le 
» Tableau des actions héroïques ou ver- 
» tueuses. > En province, on était dans 
une Claude attente de ces livres d'école 
nouveaux. On les réclamait (1). L'impa- 
tience est d'autant plus vive que certains 
maîtres d'école, pleins d'un beau zèle 
révolutionnaire , ont di^trui' leurs vieux 
livres : on trouve les abécédaires en- 
tachés de fanatisme et de fédéralismel 
CTest ainsi que le cit. Maguan, instituteur, 
écrit au Comité d'instruction pour lui 
demander des livres. Il a brûlé les 
vieux « et, dit* il, il ne me reste plus 
» que quelques petits cahiers républicains 
» dont le nombre n'est pas sufâ.'iaut pour 
» occuper et faire lire la quantité d^élèves 
» que j'ai chez moi » (2). 

Le concours pour les livres élémen- 
taires avait été institué dès le 13 juin 011. Il 
ne fut réellement ouvert que le 4 pluviûsc, 
sur un rapport de Grégoire. Le jury dési- 
gné pour l'examen des ouvrages présontés 

^1) Voyez Lettre d*un membre de la Soolété 
populaire de Saint-Symphorleo. Aroh. nat. T 
17, 1008. 

(2)Areh.nat. F 17, 1007. 
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comprenait les noms les plus glorieux des 
BOiences françaises (1); il fonctionne au 
plus fort de la Terreur, mais il ne rendra 
ses jugements que plus tard, après que la 
Convention sera descendue du pouvoir(2). 
Lui-même a signalé le premier, et on s'est 
empressé de faire valoir après lui, la 
faiblesse de la plupart des livres qu'il 
et|lt à examiner. En pouvait-il être 
autrement avec des conditions de con» 
cours aussi larges et quand chacun était li- 
bre d'envoyer seselucubrations? La vérité 
est qu'on en reçut de toutes sortes. Parmi 
les moins mauvais, il faut compter sans 
doute les ouvrages suivants adressés dès 
le 13 germinal par la librairie Aubry pour 
le concours (3) : un Spllaiaire répih' 
Uicain, un Petit traité de grammaire, des 
Notions de morale, des Eléments d'arith-- 
métique, des Cérémonies en V honneur de 
Z'^^dïZeï^. La Convention, les comités re- 
çoivent de tous les points de la France, 
et en foule, des livres élémentaires im- 
primés ou manuscrits (4) ; il en vient même 
— ^^— ^— ^— 1 1 » Il ^—^—1 II ■ 

(t) Thibaadeaa. Jury des Livret, 18 messidor. 

(2) Ua décret dont nous ne connaissons pts 
la teneur, avait mis en réquisition les imprime- 
ries de Paiis pour les li?re8 élémentaires, et un 
autre les fonderies de caractères. 

(3) Arch. nat. F 17, 1007. 

(4) Le cit. Van fait hommage d*au syllabaire 
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derétrmoger: Tabbé Soulâvie, ministre de 
It Bépnbttqae à Oenève, envoie un Di(>- 
tkHiiaire mainusGritderorUiogr&phe fran- 
çaise par Rodoni a patriote géncTois » (1). 

N*onblioiis pas que cette époque avait 
aussi vu naître un certain nombre de pu-- 
blications périodiques^ à la vérité pres- 
que aussitôt disparues, mais qui n'en té- 
moignent pas moins de cette fièvre d'ap- 
prendre et d'enseigner qui s'était empai^ie 
de tous. Nous avons cité le Journal d'B^ 
4n(!ation de Sieyès. Il y eut également un 
Journal d'inêtruction pt^liqm{i). Pendant 
la Terreur, paraît aussi un Cours de Ion-' 
pHB française à Vusage des écoles nation-' 
noies, ouvrage périodique par une société de 
gens de lettres, avec cette épigraphe tirée 
du rapport de Grégoire : « L'unité de la 
Républiqne commande l'unité d'idiome. » 

Enfin la cartographie n'est pas négli- 
gée non plus. Le 20 messidor, la commis- 
sion des arts se faisait présenter par le 
géographe éminent Buache de la Neuville, 
un Rapport sur le perfectionnement des 
cartes géographiques imprimées par ordre 
du Comité d'instruction publique. Il s'agis- 

de sa composition. Arch. nat. F 17, 1007. 

(1) 24 frimaire. Arch. nat. F 17, 1007. 

(2) Cité par M. Gaillaume. DicL péi. Art. Cou- 
vention, p. 841* 
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sait des cartes du cit. Lartigue destinées 
aux écoles : et il est assez curieux de voir 
Buache signaler déjà Tinfériorité de la 
géographie en France. 

Au nombre des livres élémentaires, la 
Convention avait dès le début placé le 
Tableau des actions héroïques. Le 28 sep- 
tembre un rapport de Grégoire (1) indique 
le moyen de les réunir, et un décret 
du 18 nivôse règle Tim pression et l'en- 
voi du recueil qu'elles doivent for- 
mer (2). Le 13L messidor, la commission 
d'instruction publique donne le Précis 
historique sur Agricole Viala , le jour 
même où Thibaudeau présente un nou- 
veau rapport sur ce sujet (3). Le Comité 
d'instruction est assailli de lettres qui lui 
signalent un nombre invraisemblable 
d'actions héroïques (4) dont il eût fallu 
sans doute beaucoup rabattre, lout cela 
était un peu ridicule, nous en convenons; 
mais qui donc osera plaisanter cette 
émulation du bien et ces généreux tra- 
vers? Toute une littérature en était née; et 

(1) Rapport sar les annales du civisme, 

(2) Décret relatif à Vimpression et à l'envoi du 
recueil des actions héroïques et civiques des repu- 
blicains français, 

(3) Rapport sur les actions héroïques, 13 mes- 
sidor. 

(4) Voyez ktch. nat,F 17, 1007-:1008. 
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nous ne résistons pas aa désir d*y signaler 
nn petit livre qni reflète à merveille, par 
ce côté, i*e8prit public du temp». 11 est 
intitulé : Vie et mort républicainei du petit 
BmUiM^ suivies de moralités instruetiveSf 
du jeu de la pirouette géographe, de celui 
de l alphabet et de Vapologue de décadi, 
pour servir à F éducation des enfante, par 
le citoyen FrévUle, père du petit JSmUien. 
Celui-ci était un pauvre enfant de sept à 
huit ans qui avait été écrasé par uoe voi- 
ture et qui était mort, paraît-il, en pro- 
nonçant un sorte de petit discours patrio- 
tique. Nous ne garantissons pas l'au- 
thenticité de l'aventure ; mais elle n*est 
pas invraisemblable à une époque où le 
Panthéon s'ouvrait à des soldats de treize 
ans. 

Par d'autres mesures encore, la Con- 
vention complétait la législation de fri- 
maire et semblait vouloir devancer les 
conséquences de l'instruction obligatoire 
établie par la loi nouvelle. Elle décrète 
(27 pluviôse) (1) qu'aucun citoyen ne sera 
promu à des grades militaires s'il ne sait 
lire et écrire. En même temps (16 plu- 
viôse elle établit un ini-tituteur à bord 

(1) De ce mômo jou<*, 27 plaviôïe, date le pa- 
villon aux trois couleurs dans la forme et la dis- 
position quil a gardées Jusqu'à nous. 
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des vaisseaux de la République de vingt 
canons et au-dessus. Cet instituteur de- 
vra « donner à tous les marins, mais 
» principalement aux mousses et aux jeu- 
» nés novices, des leçons de lecture, tfé- 
» criture, de calcul et d'hydrographie i^ (1). 
Par le même décret le Comité d'instruc- 
tion publique était chargé de rédiger une 
instruction pour les marins. A cette 
époque deux représentants tous deux 
membres du Comité du Salut public mais 
d'humeur bien différente, étaient en mis- 
sion à Brest, Prieur (de la Marne) et Jean- 
bon Saint-André. Pendant que le premier 
fait élever une montagne de toile peinte 
sur la grande place, avec une déesse Raison 
trônant au sommet, l'autre remet l'ordre 
dans les arsenaux, et la discipline dans 
la flotte. Mais il partage toutes les 
préoccupations de ses collègues du 
grand Comité : occupé de tenir tête à 
l'Anglais, il n'oublie pas la grosse affaire 
de réducatioB ; aussi les décrets de plu- 
viôse sont bien vite appliqués ; et moùis 

(1) Instruction pour les marins de la Bépu^li* 
q%$ française, Conv. nat , an II, p. 44 II devait 
y avoir également une école de matelotage sar 
chaque vaisseau, avec des récompenses et des 
encouragements pour les maîtres et pour les 
élèves. IHd. 
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de six aemaiaes après, le %• ï^rmiaal, 
il écrit au Comité d*infitruoliôix.ç]^lique 
ea lai adressant le rapport que •^'vient 
de lui faire un certain Lévêque/eiami- 
nateur hydrographe. Celui-ci a parcouru 
les vaisseaux de l'escadre pour connaîti^. 
les dispositions des instituteurs nouvelle*./ 
ment établis et les progrès des élèves . « Mais- ;" 
ceux-ci, ajoute Jeanbon Saint-André, at- \ 
tendent encore les livres élémentaires que 
vous êtes chargés de faire pour leur instruc- 
tion. Je vous invite à les leur envoyer 
promptement ». On reconnaît à cette for- 
me impérative le membre du Comité de 
salut public parlant aux autres comités. 
Nous avons quelques d<^tail3 sur la 
confection de ces livres spécialement des- 
tinés aux marins de la République. On en 
avait 3hargé, semble-t-il,un certain Dieu- 
donné ThiébauU, un vieillard qui habitait 
Passy. Il avait jugé bon de s'adjoindre 
deux collaborateurs, les nommés Richer 
et Turpin, et le Comité d'instruction est 
obligé de leur rappeler qu'ils doivent tra- 
vailler isolément. Thiébault, dans des 
lettres qui nous gont parvenues, expose 
son plan : d'abord les Droits de l'homme 
et rÂcte constitutionnel (ceci était régle- 
mentaire), puis le code de la marine, puis 
les connaissances nécessaires d'astrono-* 
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mie, de gjéographie, de construction nava- 
le, et deidàhœuvre tant nautique que mi- 
litaire. Mais, pour rédiger tout cela, Thié- 
bault a besoin d*une quantité de livres ; il 
en demande le 15 ventôse, il en réclame le 
-ïy. germinal, et le Comité semble faire la 

."^(îurde oreille (1). Il est probable qu*en 

■^ ."fin de compte on le remercia. 

_ / Un autre que Thiébault, un esprit cer- 
tainement plus net et mieux trempé, a 
écrit V Instruction pour les marins de la 
République française y que Thibaudeau vint 
présenter à la Convention le 18 floréal 
au. nom du Comité dlastruction. L*im- 
pression et renvoi aux armées nava- 
les et dans les forts furent aussitôt 
décrétés. Cette Instruction débute aussi 
par la Déclaration des droits et TActe 
constitutionnel . Excellent petit livre 
au demeurant, très bien conçu, sans dé- 
clamations, chose rare en Tan II, et qui 
ferait encore aujourd'hui, avec quelques 
légères modifications, très bon usage dans 
les mains de nos hommes de mer. C'est 
une histoire à la portée de tous, des ori- 
gines et du développement de la marine, 
des difficultés de la navigation, des plus 
hauts faits des navigateurs et des marins 



(1) Voy. Arch, nat, F 17, 1008. 
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fameux de tous les pays, un exposé des 
devoirs du marin en temps de guerre 
aussi bien qu'en temps de paix. Voici le 
dernier paragraphe : a Enfin, les marins 
x) doivent laisser partout où ils passent» 
ï> la plus haute idée des principes de la 
» nation française et de son gouverne- 
» ment, dont ils sont comme les ambas- 
» sadeurs ; qu'ils annoncent dans toutes 
» les parties du monde et sur toutes les 
» mers que larésolution constante d'une 
» République fondée sur les mœurs et les 
» vertus est de se montrer terrible envers 
» ses ennemis, généreuse avec ses alliés, 
» juste envers tous les peuples. » On eût 
sans doute trouvé ce livret sur la poitrine 
de plus d'un des intrépides marins qui 
montaient le vaisseau le Vengeur. 



r\f 
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CHAPITRE IV 

L*APPLIGàTION BBS LOIS DB FRIMAIEB DANS LBS 
DÂPARTBMENTS : NANTBS, STRASBOURG. — DB« 
GLARATIONS DB CANDIDATS AUX PLACES D*lnS« 
TITUTBURS, DIFFICULTÉS BT INCERTITUDES DANS 
LB RBCRUTBICBNT DB CBUX-CI. 

Le 29 Mmaire, la Convention avait ren- 
du, séance tenante, un second décret dont 
nous avons déjà parlé. Il portait entre 
autres choses que tous les décrets rendus 
à l'avenir sur Torganisation des écoles 
primaires seraient promulgués sans délai 
pour que leur exécution n'éprouvât aucun 
retard. 

Deux mois après, le 4 ventôse, la Con- 
vention ordonne que les instituteurs et 
les institutrices seront en fonction le 25 
germinal suivant. Malgré cette ferme vo- 
lonté d'aller vite, des lenteurs devaient se 
produire, inévitables en un temps où il 
fallait parer à tant de choses , tout régler, 
tout renouveler. Et puis les communica- 
tions ne se faisaient pas avec la facilité 
de nos jours. Cependant la France est 
prête et la grande Assemblée sera vite 
écoutée, obéie. 
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Une affiche de lamuoicipalitéde Nantes 
(1) D0U3 apprend comment on a procédé. 
Dès le 7 ventôse, les administrateurs du 
département ODt délibéré sur les moyens 
d'exécution de la loi. Il a été constaté que 
jusque là les mesures priées pour répandre 
rinstruction étaient restées sans effet dans 
les campagnes. Cette fois on a voulu s'en- 
tourer de toutes les précautions pour qu*il 
n*en soit pas de même. L'administration 
du département a pourvu sur-le-champ k 
la réimpression et à renvoi des d^rets 
aux administrateurs des districts (2) qui 
sans doute n'auront pas manqué de les 
faire passer aux communes ; il a été dé- 
cidé, en outre, que les administrateurs 
de district devront, toutes les deux dé- 
cades, informer le département des progrès 
de l'organisation des écoles primaires, et 
enfin qu'on affichera les diverses mesures 
arrêtées par le département. C'est l'origine 
du placard où nous puisons ces renseigne- 
ments. 

A Strasbourg, le corps municipal fait 
imprimer de même, pour la répandre 
dans le public, sa délibération en date du 

Cl) A.rch. nat. F 17, 1007. 

(2) Ailleurs les décrets semblent arriver tout 
imprimés de Paris jusqu*aux districts : voy. ci- 
dessous, p. 71 . 
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22Yent08e, concernant l'exécution du dé* 
cret du 29 frimaire ( 1 ). Il a décidé que cette 
délibération, avec les articles les plus im 
portants de la loi, seraient publiés en fran- 
çais et en allemand ; mais il est bien spé- 
cifié (paragraphe 7), que dans les écoles 
du premier degré d'instruction on n'ensei^ 
gnera à lire et à écrire que la langue fran- 
çaise. Le citoyen Grandmougin, ofGcier 
municipal,est désigné pour prendre,de con- 
cert avec l'administration des établisse- 
ments publics, toutes les mesures néces- 
saires à la prompte organisation des pre- 
mières écoles. 

Mais dans d'autres départements on cht 
fort en retard: dans la Somme, par exem- 
ple, dont les administrateurs commencent 
le 19 germinal seulement à se préoccuper 
de Texécution de la loi, en s'appuyant 
de considérants qui ne donnent pas pliiH 
que leur diligence, une très hante idéo 
de ce corps constitué : « L'adiiiininlra- 
» tion^ considérant que les dispoMltlonN 
» de la loi du 29 frimaire sur Torganifia- 
» tion de l'instruction publique sont lollrii 
» que leur exécution fera régner dans la 
» morale et la doctrine des dtoycnH nno 

(1) Délibération du corps municipal 4$ la ruN- 
mun$ de Strasbourg. 4 pages ohei Uaniibaoh, 
imprimeur de la munioipalilé. 
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» unité qui fera disparaître cette croyaooa 
» exagérée et chimérique, enfantée par 
» Terreur et le fanatisme qui, soua le spé- 
» cieux parétexte de religion» ont cauaé 
V tant de fréquentes secousses à rétablis* 
» sèment de la République ; — qu'il est 
» temps de faire cesser ces divers modea 
» d'instruction qui n'ont servi jusqu'à. 
» présent qu'à alimenter le fol orgueU et 
» la forfanterie d'un certain nombre d'in- 
» dividus entichés de leur naissance pré- 
» tendue distinguée, comme s'ils eussent 
» reçu le jour d'une manière difTérente 
» des autres hommes, et comme si la na* 
» ture leur eût dispensé des dons réservés 
» pour eux seuls ; — considérant que 
^ toute espèce de disparité dans l'instruc- 
» tionpubUqueetdansl'enaeignementdela 
» morale est incompatible avecle règne de 
» l'égalité ; — que c'est d'après ces princi- 
» pes qu'ont été rendus lea décrets du 29 
» frimaire etdul 4 ventôscdernier..»etcu»(l) 
On aurait une bien fausse idée de 
Tadministration publique de Tan II si 
on la jugeait, comme font certain esprits 
chagrins^ sur des cas spéciaux soigneuse- 
ment triés. Le pathos iaepte des adminis- 

(1) Registre des délibéraiicms des admuûstra- 
teurs^ du département da la Somme, 17 gex- 
minai. 



LA LOI DU 29 FRIHAIRE. 1)9 

trateuni de la Somme est précisément une 
exception curieuse, et c*est à ce titre que 
noiifl le donnons. 

Aux termes de la loi de frimaire, les 
municipalités restaient seules juges de la 
capadtédes postulants auxfonctionsdlns- 
tituteur. Tout citoyen désirant enseigner 
était simplement tenu de déclarer à la mu- 
nicipalité ou section de la commune, qu*il 
était dans Tintention d*ouTrir une école. 
Le corps municipal de Strasbourg, dans 
la délibération que nous avons citée, an- 
nonçait de plus que des commissaires 
s'assureraient des talents des can - 
didats et qu*il y aurait des visites pé- 
riodiques dans les écoles. Les registres de 
la petite ville de GourseuUe, en Norman- 
die, nous apprennent les termes de ces 
déclarations exigées par la loi de tous 
ceux qui voulaient devenir instituteurs. 
Le 2 germinal, la municipalité avait 
décidé de porter par affiches à la connais- 
sance des paroisses circonvoisines, qu'un 
registre demeurait ouvertàla maison com- 
mune de GourseuUe pour l'inscription des 
instituteurs et institutrices et des noms 
des enfants, conformément aux décrets. 
Voici deux déclarations de postulants aux 
places d'instituteurs ; elles nous font con- 
naître en même temps le programme de 
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l'enseignement donné alorsdansune école 
du premier degré. 

a Je soussigné déclare à la municipa- 
» lité de Courseulle que mon intention est 
» de me faire instaler (sic) en qualité d'ins- 
» tituteur dans laditte (sic) commune et 
» enseigner les déclarations suivantes, 
» savoir : à lire, écrire, l'arithmétique en 
» son entier, ce consistant aux quatre pre- 
» mières et principales règles, adition (siô) 
y> soustraction, multiplication et division, 
» calcul fractionnaire, règle de trois di- 
» recte et inverse, simple et double, règle 
» de compagnie, règle d*alliage, règle 
» d*arpentage, de toisage, règle de fausse 
» position et toutes autres. En la maison 
» commune de Courseulle, 2« année ré- 
» publicaine. 

» MUTTET. » 

» Aujourd'hui 15 germinal de l'an II de 
» la République une et indivisible s'est 
» présenté le citoyen Michel de la Croix, 
» âgé de cinquante- neuf ans, lequel sui- 
» vant la disposition de la loi du 25 plu- 
» viôse [sic) sur l'organisation de Tinstruc- 
» tion publique, a déclaré que son in- 
» tention est d'être instituteur du pre- 
» mier degré d'instruction publique, aux 
» termes de la loi du 4 ventôse; ce pour- 
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» quoi a fait sa soumission et a tigtxé sur le 
» registre, à charge par luid*enseigDcr ses 
1 élèves, de les former de bonnes mœurs 
» répubUcaines. 

» M. DE LA CROIX. » 

On comprend, sans qu*il soit néces* 
saire dMnsister, qu'avec une organisa- 
tion aussi sommaire qu'était celle du 
projet Bouquier, des difficultés sans 
nombre aient dû surgir de toutes parts, 
quand onvoulut passer de la théorie à Texé- 
cution. Les longues hésitatioos de la Con- 
vention dans cetteafTaire des écoles pou- 
vaient embarrasser fort ceux qui ne rece- 
vaient que récho lointain et nécessaire- 
ment confus de débats dont nous avons 
peine nous-même à suivre le fil. Plusieurs 
décrets sur renseignement n'avaient pas 
été explicitement rapportés. De là des 
confusions peut-être voulues dans quel- 
ques communes, en tous cas des doutes 
fort excusables. Si certains maîtres se 
réjouissent des dispositions nouvelles (1), 

(1) « J'applaudis de toutes mes forces au nou- 
» veau décret sur l'in-truction publlqu<', car le 
» premier n'était pas du goût de tous les écri- 
» vains d'avoir 50 élèves (projet î-ôonard Bour- 
» don) à faire lire, écrire et chiffrer deux fois 
» par jour, etc. » Lettre d*un instituteur deTar- 
teux, 5 nivôse. Arch. nat., F 17, lon«. 
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d'autres témoigaeût de leur embarras. 
Ainsi font les instituteurs d'Orange, qui 
s'adressent au Comité d'instruction (4 ger- 
minal), pendant que radministration du 
district écrit à Thibaudeau dans le même 
sens a L'article 1®^ de la section 1^® du 
» décret du 29 frimaire, disent -ils, 
» porte que l'enseignement est libre. 
» Si le sens de cet article est tel que 
3> nous le concevons , il nous paraît 
» difficile de le concilier avec l'article 
j» 16 des décrets du 9 brumaire, dont 
» Toici les paroles : a La commission 
» nommée par chaque district dressera 
» une liste des instituteurs éligibles,etles 
» père de famille, les veuves, etc., se ras- 
» sembleront pour nommer l'instituteur 
» parmi les éligibles. » L'article l'"^ de ce 
» même dernier décret (section intitulée 
» Dn traitement des instituteurs) dit que 
» le minimum du traitement sera de 1 ,200 
» livres. Cependant l'article 2 de la sec- 
» tion III du décret du 29 frimaire porte 
» que les instituteurs recevront annuelle- 
» ment vingt livres pour chaque enfant. 
> Que faut-il penser là- dessus? Il résulte 
» en outre du décret du 28 vendémiaire, 
» art. 4, et de celui du 5 brumaire, art. 5, 
» que les instituteurs sont fonctionnaires 
» publics : mais le décret du 29 frimaire. 
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> qui règle Torganisatioii des écoles, ne 
» parle point du tout de cette qualilica- 
» tion. Pourquoi cette réticence ? EnQa 
» dans Tarticle 10 du décret du 13 bruiuai- 
» re, on dit que les b&timents des pre- 
amièrea écoles seront fournis par les 

I communes, et dans Fart. 13, que les 
» instituteurs seront logés aux frais des 

> habitants et autant que possible dans 
» le lieu même de l'école. Ces articles du 
» décret ont-ils été rapportés ou doivent- 
n Us avoir leur effet ? » 

Ce zèle des instituteurs d*Orange à mar- 
quer les contradictions de la loi nouvelle 
et des aaciennes était peut-être extrême. 

II y a toute raison de croire— nous Ta von s 
d^^dit — que les décrets de brumaire ne 
furent jamais transmis administrative- 
ment, et les instituteurs d'Orange n*ont 
dû le» connaître que par les papiers pu- 
blics. Leur lettre en tous cas est curieuse 
comme signe de Tétonnante confusion où 
l'on vivait alors, confusion inévitable, 
et qui se produira toujours au second plan 
d'un gouvernement révolutionnaire, dont 
le propre est précisément de tout sacrifier 
à un intérêt national supérieur. Ce qu'on 
voit surtout en Tan II, c'est une somme 
immense de bonne volonté qui pare aux 
inconvénients du rétrime. Avec les soru- 
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pilles des gens d^Orange toute la machiae 
se serait arrêtée. 

Le plus souvent on se borne à de- 
mander à Paris des instructions sur des 
eas particuliers qui se présentent et que la 
loi du 29 frimaire n'avaitpas prévus. Les 
citoyens de la première réquisition auront- 
ils le droit de se faire inscrire dans une 
municipalité pour y servir d'institu- 
teurs (1)? A quel âge les enfants seront- 
I ; ils admis à l'école (2) ? Pourra-t-on rece- 

Toir dans la même école les enfants des 



ij,!: deux sexes, ainsi que cela se pratiquait 

autrefois (3)? L'instituteur peut -il cumu- 
ler ses fonctions et celles d'officier muni- 
cipal ou de secrétaire de la mairie (4)? 



::; : i I (t) Lettre du 24 frimaire, Arch. nat . , F 17, 1008. 

(2) Lettre du maire de Reboi8*en Brie, 8 ger- 
minal. Voy. Arch. nat , F 17,1007. Cependant 
les conditions d'âge étaient ntttement spécifiées 
dans la loi. On peut admettre que la pe ite mu- 
nicipalité dont il est ici question, n*en avait pas 
reçu le texte complet. Il faut toujours avoir pré- 
sent & Tesprit le mécanisme administratif fort 
rudimentaire de Tépoque. 

(3) Lettre des institutrices de Saint Gloud, 15 
germinal. — Lettre de Tinstituteur de Touray, 
4 germinal. Arch. nat., F 17, 1007. 

(4) Lettre d'un instituteur de Lanquetot prés 
Bolbec, 22 pluviôse Arch. nat., F. 17, 1007.— Let- 
tre de Beauûls, instituteur à Gharenton, 8 mui. 
Arch. nat., F 17, 1008. 
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La loi de frimaire n'excluait person- 
ne «les fonctions dlnstituteur. Nous ne 
pensons pas, nous l'avons dit, cfu'on 
dût Yoir dans son silence à cet en- 
droit une disposition libérale ouvrant 
l'école républicaine à Tancien personnel 
ecclésiastique. Ce qui est passé sous 
nos yeux de la correspondance du Comi- 
té d'instruction prouve que même auprès 
des modérés qui le composaient, eette 
interprétation ne prévalut point. Beau- 
coup de citoyens autrefois dans les or- 
dres demandent, il est vrai, s'ils peuvent 
devenir instituteurs (1), mais on sem- 
ble partout protester contre une telle pré- 
tention. Les citoyens Lalande administra- 
teur, et NicoUe secrétaire du département 
de la Manche écrivent au Comité d'instruc- 
tion qu'il ne serait pas prudent de confier 
des places d'instituteurs aux membres 
du ci-devant clergé (2). Le^ administra- 
teurs du district de Saint-Fargeau sont 
plus radicaux et réclament un décret qui 

(1) Lettre du citoyen Quers, ci-devant prêtre, 
17 ventôse. Arch. nat. F. 17, 1007. — Lettre d*un 
autre prêtre de Poils, près Autun, 29 frimaire. 
— Lettre d'un autre, de Waitrange (Moselle) 
1»' nivôse. Arcb» nat F 17, 1007. — Lettre de 
Marchai, ci-devant prêtre, 27 pluviôse, Requié- 
ville (Vosges). 

(2) Arch. nat. F 1^, 1008. 

3 
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interdiâe ces fonctions aux ci-devant 
prêtres et aux ci-devant nobles (1). 

II est bien clair que le recrutement des 
nouveaux instituteurs dut se faire prin- 
cipalement parmi les anciens maîtres d'é- 
cole, connus de tous, et qui avaient con- 
tinué d'exercer quand ils n'appartenaient 
pas à une congrégation. Mais il y eut 
dans certains districts véritable pé - 
nurie de candidats. Nous voyons des 
communes demander le rappel de citoyens 
qui sont sous les drapeaux et dont on 
veut pour instituteurs (2). On va les cher- 
cher jusqu'en prison ; avons-nous besoin 
de faire observer qu'il ne s'agit pas ici 
naturellement de gens retenus pour cri- 
mes ou délits de droit commun, mais de 
détenus politiques ? Le maire et les 
officiers municipaux de Versailles ont 
jeté les yeux sur le citoyen Laine, mal- 
heureusement celui-ci est en état d'ar- 
restation, et ils demandent au Comité 
d'instruction de le faire élargir (3). 

©n s'étonnerait de ne pas voir interve- 
nir ici les société populaireSjtoujours prê- 
tes à empiéter sur le domaine administra- 

(1) Arch. nat. F 17, 1008. 

(2) Lettre du maire et des officiers mumcipaus 
de Groissy. Arch. nat. F 17, 1007. 

(3) Arch. nat. F 17,1007. 
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tif. Les voici maintenant mêlées au re- 
crutement des instituteurs. La municipa- 
lité de Phalsbourg a ouvert des regis- 
tres et fait le nécessaire ; mais personne 
ne s'est présenté ; la société populaire 
écrit alors au Comité d'instruction (13 
germinal), pour lui demander un institu- 
teur. Le Comité ajourne (1). Autreexem- 
ple : la société populaire de la petite ville 
deJ.-J.Rousseau(ci-devantSaint-Esprit), 
fait mieux ; elle s'adresse directement aux 
Jacobins de Paris pour avoir deux insti- 
tuteurs et deux institutrices qui soient 
choisis par eux (18 ventôse). Les Jaco- 
bins, à leur tour transmettent cette de- 
mande au Comité d'instruction publique 
(12 germinal) en se déclarant prêts à 
payer le voyage des quatre personnes 
qui seront désignées. Mais le Comité, 
peu désireux sans doute d'être agréable 
à un club où il ne comptait pas beaucoup 
d'amis, fait mieux cette fois qu'ajourner: 
il passe à l'ordre du jour. 



(1) Arch. nat. F 17, 1007. 
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CHAPITRE V 

LBS LOIS DB PRIMAIRE DANS UNB PETITS VILLE 

DE BRETAGNE. 

Les lettres, toute cette correspondance 
à laquelle nous venons de faire tant d'em- 
prunts, témoignent d'une activité pour 
l'organisation de l'enseignement dans les 
départements qu'on ne saurait mécon- 
naître. Mais, pour bien saisir la portée 
entière et l'étendue de cette agita- 
tion, il faudrait remonter aux sources 
vraies, qui sçnt ici les registres de 
toutes les communes de France. On 
n'a pas encore fait l'histoire de la gran- 
de crise de l'an II dans les départe- 
ments : nous n'en connaissons guère 
que l'ardent foyer parisien. L'histoire 
de cette époque, où toute la France — 
quoiqu'on en ait dit — fut au même diapa- 
son de délire sublime, ne sera vraiment 
tracée que le jour où les archives com- 
munales auront été dépouillées. C'est en 
les parcourant que nous avons été frappé, 
un jour, de l'importance donnée à la loi du 
29 frimaire et que le goût nous est venu 
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d*eii suivre rapplication. Il s'en faut 
que tous les registres municipaux soient 
également instructifs. Il y a des tempé- 
raments pour les communes comme pour 
les individus. Deux petites villes d'un 
même département, i'égale population, 
séparées à peine par quelques lieues, au- 
ront une histoire toute différente pendant 
la Révolution. Dans celle-là les événe- 
ments passent presque inaperçus: il sem- 
ble que rien ne soit changé. Dans celle- 
ci c'est une vie nouvelle, un déborde- 
ment d'énergie et de bonne volonté au 
milieu des plus dures épreuves. Poût- 
l'Abbé et Goncarneau, au fond de la Bre- 
tagne, offrent ce contraste. La RévolutioE 
sommeille à Pont-l'Abbé; à Goncarneau 
elle enflamme tous les esprits. C'est à 
Goncarneau que nous allons voir fonc- 
tionner la loi de frimaire. 

Nous ne savons rien de plus attachant 
que la lecture des registres de cette petite 
ville dont l'esprit fut toujours libéral. Un 
moment elle fat huguenote au xvï* 
siècle ; elle avait adopté avec ardeur les 
principes de la Révolution (1), dont elle 

(1) Au reste tout le dâpariemeat da Finistère 
paraît avoir embrassé ardemment les idées nou- 
velles. Voy. Lettre des commissaires adminis- 
trateurs da département du Finistère aa Comité 
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est encore aujourd'hui la gardiciiiic lidcle. 
Malheureusement les procès- verbaux des 
premiers mois de 171)3 iiianqucut, out (Hc 
détournés ou détruits. Ceux ({ui sub- 
sistent sont très soigneusement te - 
nus. L'impression qu'on éprouve en les 
lisant, est celle d'une époque difllcile mais 
pleine d'enthousiasme. On man({ue de 
tout: le pain, le beurre, le vin, le sucre, 
l'eau-de-vie, le i^^rain fout dtU'aut ; la mer 
ne donne plus rien par suitede la levée des 
pêcheurs; cependant les cœurs ne faiblis- 
sent pas. Les drames sanglants de la capi- 
tale — où nous sommes trop enclins 
à voir toute Thistoire de la Révolu - 
tion — passent inaperçus, réduits par la 
dîstanceàdes proportions plus justes dans 
la vie d'une nation entière. Il faudrait pro- 
bablement faire une exception pour le 
jugement et le supplice du roi. Et il est 
possible que la mutilation des regis- 
tres communaux du commencement de 
1793 — mutilation dont on trouve ailleurs 

d'instruction publique, où ils font counaître los 
progrès cte Tesprit public dans lé^ campagnes 
de ce déiaPtement(A.rcli.nat.F 17. 1008).— Cepen- 
dant Lok-Ronan situé au milieu des bols«i, avec 
son église où existe le tombeau de Silnt-Renan, 
ne paraissent pas avoir été touchés par la Re- 
votaiion, contrairement à ce qui s est passé 
presque partout. 




Om 
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des exemples — s'explique par des adhé- 
sions trop chaudes qu'on aura plus lard 
voulu faire disparaître. Pendant la Ter- 
reur on fait, en somme, peu de poli- 
tique à lamaison communede Goncarneau, 
où le conseil tient chaque jour une longue 
séance. La grosse affaire est celle des 
subsistances et des réquisitions de chevaux 
pour l'armée. 

On reçoit par paquets les décrets de la 
Convention, certains jours cinquante et 
plus à la fois. Ils n'arrivent point de Paris: 
ils ont été réimprimés à Landerneau, sou- 
vent dans les deux langues, français et 
breton. Tous les décadis on les lit et on 
les affiche. Mais il ne paraît pas que l'em- 
pressement populaire soit très vif à ces 
lectures publiques, car nous voyons 
les membres du conseil se plaindre d'une 
indifférence qui s'explique de reste. Quel 
intérêt pouvait prendre une population 
rurale ou maritime à des décrets sur la di- 
vision décimale de l'heure, &urle Muséum, 
sur des tapisseries que doivent exécuter 
les Gobelins ; quel intérêtpou valent offrir 
les noms inconnus des Moage, des La- 
harpe, des Prudhon, des Fragonard, 
apportés par ces décrets jusqu'au fond 
de la Bretagne, pêle-mêle avec des ar- 
rêtés des représentants en mission pour 
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la culture des pommes de terre, ou des 
iûstructioDS du ministre de Tintérieur sur 
la péripneumonie des bêtes accrues (2-17 
germinal). Sans compter que souvent ces 
décrets venaient trop tard, ordonnant 
des fêtes depuis longtemps passées, ou 
bien édictant des châtiments comme la 
destruction de Lyon et de Toulon, qu'on 
savait n'avoir pas reçu leur exécution. 

Le maire de Goncarneau est le citoyen 
Morineau, ancien député supplémentaire 
à la Constituante. Il avait, depuis le 
commencement de la Révolution, perdu 
une belle fortunedontil n'était parvenu à 
sauver que des débris. Sa fille \it encore, 
courbéesousle grand âge, entourée du res- 
pect de tous. Elle ne s'est point mariée, et 
jusque dans ces dernières années, on pou- 
vait lire le nom de Mlle Morineau sur l'en- 
seigne d'une des boutiques les mieux acha- 
landées de la ville. L'agent national était 
un nommé Droalin. C'est le 21 germinal 
seulement, et par conséquent après trois 
mois, que les lois de frimaire arrivent à 
la connaissance du conseil. « Il a été 
» donné lecture, ditle procès-verbal, d'une 
» lettre en date du 16 germinal, concer- 
» nant l'organisation de l'instruction pu- 
»blique, et y-joint le décret du 29 
» frimaire. » L'exemplaire du décret, ou 
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plutôt des deux décrets rendus ce 
jour, n'est pas réimprimé à Lander- 
neau : il vient de Paris. La lettre, que 
nous connaissons seulement par la men- 
tion du registre, doit avoir été adressée 
par k district. Le 15 germinal avait été fixé 
par la Convention comme dernier délai 
pourrouverture des écoles etla lettre était 
sans doute pressante, carleconseildécide 
cette fois de ne point attendre la lecture or- 
dinaire du décadi. Nous lisons au registre : 
» Cette partie (rinstruction) étant trop inté- 
»ressanle pour qu'on puisse lanégligersans 
» se rendre coupable envers la société, 
» l'assemblée arrête que ladite loi du 29 
» frimaire dernier sera sur-le-champ lue et 
» publiée à son de corne par le secré- 
» taire-greffier, avec invitation à tous ceux 
» qui voudront se charger de l'instruction 
» publique dans cette commune de se 
» transporter à la municipalité pour s'y 
» faire enregistrer. » En même temps on 
défend à tous les individus « de quelque 
sexe qu'ils soient », qui n'auraient pas sa- 
tisfait à la loi, de continuer leurs écoles. 
Les premiers que nous voyons s'ins- 
crire sur le registre sont l'agent natio- 
nal Droalin et le maire Morineau, pendant 
que la société populaire, fort active à 
Concameau, les désigne, de son côté. 
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pour remplir les fonctions d'instituteurs. 
Il y avait à peine une décade que les 
choses étaient réglées de la sorte, quand 
arrivent, dans les premiers jours de floréal, 
trois délégués des représentants en mis- 
sion à Brest, Jeanbon Saint-André et 
Prieur. Ces délégués visitent les côtes du 
Finistère pour s'assurer si certains chan- 
gements ontété effectués dansles batteries 
du littoral ; mais ils sont en même temps 
investis de pouvoirs civils à Teffet de ré- 
volutionner les communes où l'esprit de 
la Montagne n'aurait pas encore suffisam- 
ment pénétré.Ilsrendent leurs arrêtésavec 
l'en-tête : a Liberté — Egalité — Frater- 
nité — Vive la Montagne ! » — Onles avait 
déjàvusàGoncarneau,mais ils semblent y 
revenir le 4 floréal avec des instructions 
nouvelles. En efl^et, ils procèdent à une 
réorganisation de la municipalité, décla- 
rant que Droalin et Morineau ne peu- 
vent plus en faire partie, attendu qu'ils 
sont présentés par la société populaire 
pour remplir les fonctions d'instituteurs 
et que leurs emplois municipaux, « d'après 
la sanction des représentants », devien- 
nent ainsi vacants . En conséquence, les 
délégués constituent révolutionnaire- 
ment la commune et nomment maire le ci- 
toyen Gatala. 
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Au mouient même où la nouvelle mu- 
nicipalité prend séance, Morineau, appelé 
par quelque affaire de bureau à la mai- 
rie, entre dans la salle : « L'assemblée, 
» dit le procès-verbal, voulant lui faire 
» connaître le vif intérêt qu'elle prenait 
» à la nouvelle place qu'il allait occuper, 
» a donné l'accolaie fraternelle à ce zélé 
» et vertueux citoyen. » Les têtes sont 
montées et l'émotion se traduit par des 
cris et des protestations patriotiques. On 
jure de faire exécuter les lois et de faire 
périr les tyrans ; on acclame la Montagne 
et la République. A partir de ce moment, 
le conseil s'appelle lui-même dans ses 
procès -verbaux «Conseil révolutionnaire 
et régénéré. » 

Que se passa-t-il dans les jours qui sui- 
virent cette mémorable séance? Les pro- 
cès-verbaux de la commune ne nous 
éclairent point, et il ne paraît pas que 
ceux de la Société populaire aient été 
conservés. C'est là sans doute que nous 
saurions par quelles circonstances Droalin 
et Morineau s'en allèrent remplir dans deux 
autres communes beaucoup moins impor- 
tantes les fonctions d'instituteurs, en aban- 
donnant leur domicile, leurs relations 
dans la ville natale. L'époque est pleine 
de ces généreux sacrifices. Le 16 floréal 
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on lit au registre : a Morineau, institu- 
teur nommé par la commune de Foues- 
nant, est venu ce jour déclarer à la muni- 
cipalité qu'il a pris son domicile dans 
ladite commune de Fouesnant. »De même 
Droalin, instituteur nommé par la com- 
mune de Trégunc, déclare qu'il va 
élire domicile à Trégunc et présente 
en même temps une de ses parentes pour 
le remplacer comme « garde » d'une an- 
cienne religieuse, la cit. Charlotte-Clau- 
dine Guérin, ci-devant sœur Saint -Tho- 
mas, que ses iafirmités avaient em- 
pêchée de quitter la ville après la disper- 
sion de sa communauté. 

Nous ne sommes pas mieux renseignés 
sur le sort des écoles de Concarneau après 
le départ deces deux dignes citoyens. Est- 
ce pour provoquer d'autres inscriptions, 
est-ce simplement pour attester l'impor- 
tance de la loi que le nouveau maire Catala 
en fait à son tour lecture au conseil le 
18 floréal? Sur quoi « l'Assemblée ja- 
» louse de propager les vrais principes et 
» craignant que ses concitoyens n'aient 
» pas assez bien connu cette loi, arrête 
» de la faire lire en pubUc au prochain 
» décadi. » Pour aucun autre décret on 
ne trouve cette double lecture. 

Silagestionde Morineau n'avait pas paru 
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tout d'abord exempte de reproches, si le 
22 floréal ses comptes n'avaient pas sem- 
blé <c bien clairs, » ils sont défipitivement 
approuvés le 18 messidor, et c'est même la 
coHmiune qui reste à lui devoir 113 livres, 
9 sols et 2 deniers. Deux jours après (20 
messidor), nous retrouvons Droalin à la fê- 
te anniversaire de la prise de la Bastille. 
Les procès-verbaux signalent Tinsti - 
tuteur national de Trégunc sortant de 
la maison commune de Concarneau, avec 
le cortège de& autorités qui se rendent au 
pied de l'Arbre de la liberté. 
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CHAPITRE VI 

OUVERTURE DES fiOOLES PRIMAIRES A PARIS — 
UN DISCOURS DB FLORIAN 

A Paris, il y aurait sans doute une his- 
toire bien curieuse à faire de l'applica- 
tion de la loi de frimaire. Nous n'en avons 
pas les matériaux entre les mains et nous 
ignorons où ils se trouvent. Peut-être 
ont-ils été à jamais perdus dans le dé- 
sastre de 1871 par l'incendie deTancienne 
préfecture de police où étaient cachés 
les registres des sociétés populaires 
de la capitale pendant la Révolution. 
Nous en sommes réduits aux conjectures. 

On a vu plus haut la Commune in- 
tervenir à la barre de la Convention , 
et même plusieurs sections participer 
au mouvement d'opinion qui se pro- 
duisait en faveur de ce que Clootz ap- 
pelle quelque part « une étoffe de pre- 
mière nécessité dans un peuple libre, » 
l'éducation. Faut-il rappeler Tanecdote 
qu'il raconte lui-même. Par une belle 
journée de l'automne de 1793 (c'est-à-dire 
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un pou avant la dificusiiou de frimai- 
re), il trouve deux jeunes sans-culottes 
étendus sur l'herbe des Champs- Elysées, 
avec un livre, et qui bc servent mutuel- 
lement de mentors. Il s'approche, inter- 
roge les gamins, qui lui font une réponse 
en grands mots empruntés à quelque ora- 
teur populaire, « et nous voilà tous trois, 
» ajoute l'excellent Glootz, criant à tue- 
V tête : Vive la République! » (1). Il n'y a 
aucune raison de douter de l'aventure, et 
nous avons montré comment, dans toute 
cette affaire des lois de frimaire, l'opinion 
publique avait joué un grand rôle. Des 
rapports de police, pour la fin de ventôse, 
nous apprennent que a de tous côtés on 
» demande l'établissement des écoles pri- 
» maires»(2).Gettedate,au surplus, prouve 
qu'à Paris, aussi bien qu'en province, 
l'application de la loi subit des retards, 
peut-être jusqu'en messidor. 

Dans une vente d'autographes, faite il y 
a quelques années par la maison Chara- 
vay, figurait un manuscrit de Florian. 
L'écriture est tout à fait semblable à 
celle du fac-similé publié en tête de 

(1) Voy. Conv. Nat. Opinion d'Anacharsis 
Clootz.,, 2 nivôse. 

(2) A. Schmidt. Tableau de la BévoluHon. Leip* 
sick 1869. 
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ses Œuvres inédites (1824). C'est une 
demi-feuille chargée de nombreuses ra- 
tures, avec ce titre : « Discours pour 
» l'ouverture des écoles primaires de la 
» section de la Halle au blé. » Sans date. 
Il n'est pas douteux que ce morceau se 
place précisément à l'époque qui nous oc- 
cupe. Sicette dénomination d'école primai- 
re, avait été tout d'abord adoptée en 1792, 
elle fut, comme on Ta vu au commence- 
ment de cette étude, presque aussitôt aban- 
donnée pour ne reparaître que dans le plan 
deBouquier. Dailleursle style est bien de 
l'anll et c'est unsigne auquel on ne se trom- r 
pe guère, quand on le connaît un peu/^ 
Florian, comme tant d'autres, travaillait 
depuis quelques mois à un livre d'instruc- 
tion (1). Lui-même, à la fin de prairial, 
annonce qu'il a mis au net son Cours 
d'histoire pour Véducation nationale 
(2). Il avait informé le Comité de salut 
public de cette direction donnée à ses 

(1) Plan d'un ouvrage historique destiné à faire 
partie de Véducation nationale {Œuvres inédites 
de Florian, 1824, p. 282). Voy. Boissy-d'Anglas , 
Courtes observations sur le projet de décret pré* 
sente au nom du Comité d'instruction sur le pre- 
mier degré d'instruction, 28 germinal. Note. 

(2) Lettre à Boissy-d'Anglas, 22 prairial {fEu* 
très inédites, 1824). 
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travaux (1) et probablemeiit sollicité les 
moyeasde publier cet ouvrage (2},ou tout 
au moins quelque poste qui lui permît de 
séjourner à Paris dans ce but (3).Quoî qu'il 
en soit, nous le voyons à cette époque 
quitter sa retraite de Sceaux-Egalité pour 
venir à Paris; il dut, selon toute apparence, 
y descendre chez son ami Boissy-d'An- 
gias, qui habitait le numéro 56 de la rue du 
Bouloi, et c'est ainsi sans doute qu'on le 
trouve mêlé à une fête scolaire de la 
Halle au Wé, On sait, d'autre part, qu'il 
fut incarcéré le 27 messidor (4), et que, 

(1) « Méditaot depuis looglemps ae refaire 
riiistoire ancienne pour l'éducatioa nationale, 
j'en ai instruit par un mémoire le Comité de sa- 
lût public. » Lettre écrite de sa prison {Œuvres 
de Florian, 1823, t. I, p. 43.) 

(^) « Si on m'accorie ce que je demande, je 
me mets sur-le-champ su travail ; si on ne me 
raccorde pas, je me borne à rester au point où 
j'en suis. » {IHd, 22 prairial.) 

(3) Boi«sy-d'ADgla?, cité par Pixérécoort (ŒU" 
vres inédites de Floriait, préface.) 

(4) « Mon cher confrère en Apollon, vous ête? 
» instruit peut être que je vais dans une mai- 

> son d'arrêt par ordre du Comité de Saint pu- 

> blic. » Lettre à Boi^fy d'ÀDglas.— Au plus 
fort de rapplication des lois de prairial, Fiorian 
ne s*est p-^ s départi un seul instant de ce ton lé- 
çer, qui montre combien on exagéra plus tard 
les sentiments du public sous un gouverne- 
ment qu'on a chargé de tant de malédictions, 
après au'il était tombé. 
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sorti de prison à la suite des évènemeats 
de thermidor, il mourut quelques jours 
après. Ces dates, ainsi que la désignation 
d'Ecoles primaires, fixent bienTépoque où 
dut avoir lieu la cérémonie pour laquelle 
Florian avait écrit le discours que voici : 

a Citoyens, 

« Parmi les nombreux bienfaits que 
» nous devons à la Révolution, il n*en est 
» point peut-être déplus grand que Tédu- 
» cation nationale. C'est par un élan de 
» notre courage que nous sommes de- 
» venus libres et que nous saurons nous 
» maintenir tels. Mais la génération qui 
» nous suit, jouissant dès Tenfance de la 
» liberté, recueillant déjà le fruit de nos 
» peines, pourra consacrer à Tétude de la 
» vertu, au perfectionnement de la raison 
» les années précieuses que nous avons 
3> perdues dans le siècle de Tesclavage, et 
» celles que nous employons à com- 
» battre nos ennemis. Il est doux pour un 
» républiquain de pouvoir penser, de pou- 
» voir se dire, quelque soit la pureté de son 
» cœur, que les hommes qui le rempla- 
» ceront, seront encore meilleurs que lui. 

x^ Tel fut sans doute le sentiment qui 
» anima nos législateurs, lorsqu'ils nous 
» ont ordonné d'ouvrir les écoles primai- 
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» res. Ce décret si désiré comble tous les 
» vœux des vrais citoyens. C'est vous 
» surtout qu'il doit rendre heureux, pères 
» et mères de familles, qui venés offrir à 
» la patrie des enfants qui sont à la fois 
» son espérance et la vôtre. Vous venés 
» lui dire : « Faites-en des hommes »; et 
» la République en les adoptant vous pro- 
» met de les rendre tels. 

» C'est à vous qu'elle les confie, insti- 
» tuteurs, institutrices, que je n'ai pas 
» besoin d'avertir des grands devoirs qui 
» vous sont imposés. N'oubliés jamais 
» que c'est dans vos mains que repose le 
» bonheur ou le malheur d'une généra- 
» tion entière. Oui, presque toujours la 
» vie de l'homme dépend des premières 
» leçons qu'on lui donne. Celles qui con- 
» viennent aux républicains sont aussi 
» simples que faciles. Aprenés leur à ché- 
» rir la patrie, la liberté, l'égalité, à vivre 
» pour aimer ses frères ou mourir pour 
» les défendre, et répétés leur sans cesse 
» que sans la morale, que sans la vertu, 
» on n'est plus digne d'avoir une patrie, 
» on ne mérite pas d'avoir des frères, et 
» que l'homme esclave du vice n*a pas le 
» droit de s'appeler libre. 

» Et vous, enfants, dont la seule vue 
» intéresse tous les bons cœurs, soyés 
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» soumis, soyés dociles aux sages iûsti- 
» tuteurs que Ton a chargés de veiller sur 
» vous. Ecoutés leurs sages préceptes ; 
» retenés leurs instructions utiles ; sou- 
» venés vous qu'avant d'avoir rien fait 
» pour votre patrie, elle a voulu tout faire 
» pour vous. Pénétrés vous bien, de bonne 
» heure, de la reconnaissance que vous 
» lui devés, et par votre amour pour elle , 
» votre respect pour ses lois, vos progrès 
» dans la vertu, acquittés vous envers 
» elle des bienfaits qu'elle vous accorde. » 
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CHAPITRE VII 

L4 STATISTIQUE DBS âCOLBS PRIliiAIRBS DB 
PONT- A-MOUSSON EN PRAIRIAL.— CONCLUSION. 

Le 9 thermidor, trois membres du Co- 
mité du salut public portent leur tête 
surl'échafaud. Nous entrons dans un régi- 
me nouveau. La loi du 29 frimaire ne survi- 
vra pas à celui dont elle avait été l'expres- 
sion et qui lui communiqua toute sa force. 

Dès les premiersjour de Tan III, on par- 
le de la modifier et de nouveaux décrets 
vont être bientôt rendus (27 brumaire) 
sur la proposition de Lakanal, absent 
comme nous l'avons dit de Paris pendant 
tout le temps de la Terreur, bien qu'il 
ait soigneusement omis de diro un - 
mot de sa mission à Bergerac, dans 
Tauto-biographie qu'il a publié plus tard 
(\). On s'est demandé quelquefois si ces 
décrets du 29 frimaire avaient été ap- 
liqués.Il ne manque pas d'esprits même 
non prévenus qui pensent que, pendant 
la Terreur, la France a été plongée dans 

(1) Exposé sommaire des travaux de M, Lakanal^ 
in-8». Paris 1838. 




83 G POUCHET. 



une anarchie inexprimable, qu'il n'y avait 
plus ni administration, ni magistrature, ni 
finances. En ce qui concerne l'instruc- 
tion publique nous avons vu les efforts 
faits de tous côtés pour l'organisation des 
écoles. Des documents plus importants 
encore que ceux que nous avons cités, 
mis récemment au jour , prouvent 
que dans certains départements tout au 
moins, la loi du 29 frimaire fût appliquée 
dans toutes ses parties, que les institu- 
teurs et les institutrices y furent régulière- 
ment payés d'après le nombre des élèves, 
que l'organisation de l'enseignement pri- 
maire, en un mot, y avait pris un caractère 
absolument définitif. 

La bibliothèque Rapet, acquise par l'E- 
tatpourle Musée pédagogiquede Paris, ren- 
ferme une collection de pièces manuscri- 
tes relatives à l'instruction publique en 
Lorraine. lien est deuxquiofi'rentune im- 
portance spéciale : « c'est la statistique des 
écoles primaires des districts de Lunéville et 
de Pont-à-MoussoD, dressée par les adminis- 
trateurs de ces districts au commencement 
de prairial. La Revue pédagogique a publié 
récemment ( 1 )celle de ces pièces qui concer- 
ne le district de Pont-à-Mousson. C'est un 



(1) N« du 15 mars 1883. 
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Etat dressé avec le plus grand soin, don- 
nant par canton le nom des communes 
avec leur population, le nombre des en- 
fants des deux sexes qui peuvent fréquen- 
ter l'école primaire, les noms et pré- 
noms des instituteurs et institutrices dont 
les communes ont fait choix, enfin leur 
traitement d'après les bases détermi- 
nées par la loi. Mais la colonne d'obser- 
vations particulièrement est intéressante. 
Nous y voyons que beaucoup de ces éco- 
les ont été ouvertes le 15 germinal, 
d'autres un peu plus tard et jusque dans 
le milieu de floréal. Toutefois quelques 
villages n'ont pas encore d'instituteur. 
On n'en a pu trouver malgré les dé- 
marches faites par les municipalités et par 
l'administration. Ces communes sont, il est 
vrai, peu nombreuses, quinze sur quatre- 
vingt huit. Quand la distance et les chemins 
le permettent, on envoie les enfant à l'é- 
cole la plus voisine, mais cela n'est pas 
toujours praticable. Dans une de ces com- 
munes, à Vitton ville, un ex-curé consti- 
tutionnel donne gratis ses soins à l'ins- 
truction des enfants, ce qui veut dire pro- 
bablement qu'on n'a pas cru pouvoir le 
nommer instituteur. 

Les administrateurs, à coup sûr dé- 
voués et habiles qui composaient alors 
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le directoire du district de Pont- à- Mous- 
son, font suivre Tétat dont nous parlons, 
de réflexions d'un caractère général. Us 
constatent que les instituteurs sont peu 
instruits, surtout dans les campagiies ; 
que les certificats de ciTisme et de mo- 
ralité qu'ils ont pu fournir, ne sauraient 
suppléer au manque d'instruction; que les 
anciens maîtres eux-mêmes, « dont Tes- 
» prit imitatif de celui de leur cupé n'a été 
» nourri que des erreurs et des préjugés 
» religieux, » paraissent peu propres à éle- 
ver la jeunesse dans les principes républi- 
cains. Ils penseot au contraire que « plu- 
» sieurs ex-prêtres très moraux , bons 
» patriotes, républicains prononcés, ins- 
» truits et capables, pourraient, si on 
» les admettait, rendre de grands ser- 
» vices à rinstruetion au moment où 
» elle souffre et qu'eux sont oisifs invo- 
» lontaires. » 

Nous nous arrêterons à. ce dernier 
témoignage, et décisif, que la loi de fri- 
maire ne fut nulle part regardée comme fa- 
vorable à l'ancien enseignement par les 
hommes à'égUse. Cependant les direc- 
teurs de Pont-4-Mousson ne se dis- 
simulent pas non plus les nombreuses 
imperfections de la loi. Celles-ci suffi- 
raient k en expliquer au besoin le peu 
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de durée. Mais si elle était incomplè- 
te par beaucoup de côtés, il faut du 
moins reconnaître qu'elle a marqué dans 
notre histoire un moment curieux : celui 
où la nation s'intéresse pour la première 
fois et tout entière au grave problème de 
l'instruction publique ; où nous assistons 
pour la première fois au fonctionnement 
d'écoles organisées sur le plan d'une édu- 
cation gratuite, laïque, obligatoire et pa- 
triotique. 
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